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Le 28 Ju in , l ’Archiduc héritier Fran9ois-Ferdinand d’Autriche et sa femme, la Duchesse de Hohenberg, sont assassinés au cours d’une 
promenade en voiture á Serajevo. Une bombe est d’abord lancée contre leur voiture, m ais ne cause aucun dommage. Quelques instants aprés, un 

second attentat est commis. Un étudiant, nommé Prinzip, tire plusieurs coups de revolver et tue les visiteurs impériaux.
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E X C E L S I O R Du 28 Juin au 2 Aoüt 1914

les Píofliois le la Gieíie
L a tensión qui exista toiijonrs, clepiiis 1871, 

entre la Trance et rAUeinagne prit, a diversos 
reprises, un caractére nettemcnt inquiétant.

Lacpiestion du Maroc, en 1905, fut résolue p arla  
Conférence d ’Algésiras. I^ors de TaíTaire de Casa- 
blanca, en 1908, TAlleinagne consentit á porter le 
différend, á  L a  H aye. En juillet 1911, le « coup 
d ’Agadir » aboutit au traitS du 4 novembre, qui 
cédait rme partie du Congo¿^á la France. Mais, 
cette fois, l ’Alleniagne ne se niontra nullement 
satisfaite de l ’airangement. II avait étó pour elle 
un déboire. Elle était irritée de n ’avoir déci- 
déiiient pas pu prendre pied au Maroc.

L ’Alleniagne,en eft’et, avait ¡uoclam éle dogine de 
la décliéance fran5aise. L a  France était vouée áune 
décadence irréinéííiable;elle était endégénérescence; 
ranarcliie, la dócomposition régnaient á l ’intérieur. 
l>ís conquétes coloniales de la Troisiéine Répu- 
blique n ’étaient, aaix yeux de rAlleniagne, que 
jeux d ’enfant turbulent et batailleur.

Si la  guerre n ’a pas éclaté des cet été de 1911, 
c ’est d ’abord que la volonté de TEmpereur était 
encore pacilique, et surtout qu’il y  avait des rai- 
sons inilitaires et íinanciéres qui retenaient l ’Alle- 
magne. Mais, des cette éix)que, le gouvcmement 
iinpérial comnien9a k prendre de graves mesures 
signiiicatives dans ces deux doinaines.

La loi militaire alleinande de 1912 créa deux 
cor|xs d ’armée nouveaux. L ’année suivante, la crise 
balkanique íournit l ’occasion d ’obtenir encore une 
fois, de la ustión allemande, d ’importants et 
loinds síicrifices. Les nouveaux projets de lois 
inilitaires votes par le Reichstag, en 1913, por- 
taient les effectifs alleinands, en temps de paix, 
á plus de 800.000 homnies. La France répondit 
á oette inenace allemande par le vote de la loi des 
trois ans. Cela ne fit qu’exaspérer rAlleinagne. 
La Gazet'.e de. Colognr trouvait, que « pour nos 
40 inillions d ’liabitants » nom- tenions au soleil 
« une place vraiment trop grande ». On s ’babituait 
a voir dans la guerre la seule solution possible aux 
difficultés intérieiuvs et extérieures de rEinpire.

Le 22 noveinbre 1913, notre ambassadeur á 
Berlin, M. Jules Cambon, donnait un grave aver- 
tissement au Gouvemement frau9ais.« Guillaume II  
en est venu á jienser que la guerre avec la France 
est inévitable, et qu’il faudra en venii‘ la un jour 
ou l ’autre ». Le 28 juin 1914, l ’assassinat, par un 
étudiant serbe, de rarcliiduc héritier d ’Autriche 
et de sa fenime, á Serajevo, foumissait á rAutriche- 
Hongrie le prétexte de tirer l ’éi[>ée contro la 
Scrbie et á rAllcinagne l ’occasion attendue de 
profiter de cet événeiuent impróvu pour jouer son 
va-tout.

En trente jours, les óvénements allaient sepré- 
ci])iter, qui, du d ésird ’ure vengeanceautrichienne 
devaient conduire á la cónHagration générale en 
Eiux)pe. Chase étrange, TAutriche attendit plus 
de troLs semauus pour adresser ses représentations 
officielles á la Serbia. Ce n’est done pas sous le 
coup de rindignation, mais aijrós reflexión et de 
propos délibéró, le 23 juillet seulement, que la 
note de l ’Autriche á la Serbie revétit le caractére 
d ’un violent, haineux et oifensant ultimátum, 
encore aggravé d ’un strict délai de ré^wnse de 
48 heures. Selon l ’expressionde Sir Ed.G rey, <■ jamais 
déclaration aussi formidable n ’avait été adressóe 
par un Gouvemement á un autre «>.

Ceijcndant, la Serbie se soumit. Elle alia jusqu’aux 
demiéres limites de ce qui était compatible avec 
sa dignité. Entre tem í», la Russie, la France, 
rAngleterre, flreut l ’impossible pour obtenir de 
rAutrichc une prolongation de l’ultimatum. Ce 
fut en vain. L ’AUeinagne, elle, refusa tout conseil 
k Vienne, persistant a considérer le diflérend 
austro-serbe comme une affaire piuement lócale.

Quand la répon.se de la Serbie an-iva, l ’Autriche 
s ’en déclara immédiatemeut non satisfaite.

Pendant les trois jours qui suivireut, la  Triple 
Entente multiplia scs eíiorts et ses démarehes, á 
Vienne et á Berlin. Tout fut tentó en vain. Le 28 
juillet, l ’Autriche déclarait la  guerre á la Serbie. 
L ’Angleterre proposa alors une supréme tentative ; 
une raédiation a quatre. L ’AJlemagne refusa.

La Riissie se v it obligée á ime mobilisation par- 
tielle, d ’abord ; puis générale, en ré|X)nse á ceUe' 
de l ’Autriche. A  la  demiére minute encore, eUe! 
olírait de traiter avec TAutriche, qui acceptait, 
le l*f aoút, de discuter. Mais TAllemagne smnmait 
la  Russie d ’avoir á. démobiliser, et, le l^r aoút, a| 
7 heures du soir, lui déclarait la guerre.

Le 3 aoút, eUe déclarait la  guerre á la France. 
Les dés du Destín étaient jetés —  par l’Allemagne.

LES HYERTISSEMENTS
Les ÉYénemeiits de rAnnée 1913

i:

Les lois militaires allemandes. —
Les rapports de notre ambassadeur á Berlin 

et des attachés militaire et naval. —
La loi fran^aise des « trois ans ». —

La menace germanique.

A  la  date  du  17  m ars 1913, M. Jules Cam bon 
adressait, de B erhn , á  Paris, les rapports de nos 
a tta ch és m ilitaire e t  n av al á  leurs M inistres respectiís, 
su r la n ouvelle loi m ihtaire  allem ande. II app elait 
to u te  T atten tio n  du gou vem em en t fra n já is  sur ces 
im p o rtan ts docum ents e t il a jo u ta it ;

L ’étude des moyeus linaiiciers destinés á pourvoir aux 
mesures militaires que r.Mlemagne a eu vue retarde seule 
la publication des propositions définitives du Gouver- 
nement. Malgré le patriotisme aíiecté avec lequel les classes 
riches acceptent le sacrifice qui leur sera demandé, elles 
n’en sont pas moins, particuliérement dans le monde des 
aítaires, raécontentes des mesures financiéres annoncées, 
et elles seutent qu’ une eontribution íorcée, imposée en 
pleine pai.x, crée pour l’avenir un précédent redoutable...

Quoi qu'il en soit, en augraentant la íorce de l’armée 
allemande, l’Empire veut ne ríen laisser á l’imprévu, au 
cas oú une crise éclaterait.

Les innovations de l ’Allemagne ont íait surgir un íait 
inattendu pour elle : la proposition du Gouverncment 
tie la Képuolique rétablissant le Service de trois tuis et la 
résolution viriie avec laquelle cette proposition a  été 
accueilüe en France. L'impression d ’étonnement que ces 
projets ont produitc a été mise á proiit par le Gouveme- 
meut Impérial pour insister sur la  nécessité absolue de 
l’augmentation des torces militaires de l’AUemEigne ; ses 
projets ont été jirésentés comme une réponse. C ’est le 
Contraire de la vérité, puisque l'immense elfort militaire 
que la France accepte n'est que la conséquencc des initia- 
tives de l ’.4 llemagne.

Les Autorités Imperiales ne cessent d’exalter le senti- 
ment patriotiquc. L  Lmpereur se complait á rappeler tous 
les jours les souvenirsde 1813.

11 fallait s’attendre á ce qu'on exaltát le patriotisme de 
la nation au moment oü on lui demande de nouveaux 
sacrifices, mais c’est abuser du rapprochemeiit historiquc 
que de compaxcr le temps présent á 1813. Si le mouvement 
qui, il y  a  un siécle, eraportait le peuple allemand contre 
l'homme de génie qui aspirait á  la domination universelle,

! pouvait trouver aujourd’bui quelque équivalent, c ’est eu 
! France qu’il le faudrait chercher, puisque le peuple íraníais 

ne songe qu’á  se déíendrc contre la domination de la forcé.
11 n'en est pas moins vrai que cet état de ropinioii, dans 

les deux pays, rend la situation grave.

U E ffo r t financier a llem and
N o tre  a tta ch é  n aval, M. de F aram on d tra9 ait un 

tab lean  saisissant de l'e lfo rt financier auquel l ’A lle ­
m agne se v o y a it  obligée pour a rriv cr á  réaliser ses 
am bition s m ilitaires.

11 d isait, entre  a u tres :
11 íaut en outre rappeler que de gros emprunts ont été 

íaits récemment par i’Lmpire et la Frusse : cinq cents 
millions de marks le 29 janvier 1912 et trois cent cinquante 
millious de marks le 7 mars 1913. Une part assez impor­
tante de ces emprunts a  dú étre affectée aux dépeuses 
militaires.

L a loi militaire de 1913 exigera des mesures financiéres 
tout á íait exceptionnelles.

D’aprés les indications dounqes par la presse officieuse, 
les dépenses dites « d'une íois • s’éléveraieut á un milliard 
de marks et les dépenses « permanentes « annuelles résul- 
tant de l’augmentation des etiectiís dépasseraient deux 
cents millions de marks.

II parait á peu prés certain que les dépenses non renou- 
velables seront couvertes par une eontribution de guerre 
prélevée sur le capital. On exeitqAerait les petites fortunes 
et l ’on írapperait d ’une taxe Progressive les fortunes 
supérieures á  20.000 marks. X^résenté sous cette forme, 
l ’impót de guerre ne saurait déplaire aux socialistes, qui 
pouiront ciinsi, suivant leur tactique habituelle, repousser 
le principe de la loi militaire et voter les crédits qui en 
assurent l’exécution.

Le Gouvemement craint que parmi les classes riches et 
bourgeoises, cette imposition extraordinaire d ’un milliard 
portant exclusivement sur la fortune acquise ne crée un 
durable m écontentem ent; aussi íait-il tout ce qui est en 
son pouvoir pour persuader ceux qu’il va  ran9onner si 
durcment que la sécurité de l ’Empire est raenacée et pour 
établir une analogie entre les temps belliqueux de 1813 
et la période actuelle.

En ce qui conceme la couverture des dépenses perma­
nentes qui résulteront de l’applicatiou des lois de 1912 et 
1913, ritn  n’a encore été dit. Une nouvelle législation sera 
évidemment nécessaire pour procurer les ressources 
annu siles.

Je coucius : en Allemagne l ’exécution d’uns reforme 
militaire suit toujours de trés prés la décision prise de 
l’accomplir. Toutes les dispositions nouvclles prévues par 
la ioi du quinquennat de 1911 e tp a r la loi de 1912 sont cfejá 
mises en vigueur. 11 est fort possible qu’une partie du maté- 
nel dont la nouvelle loi va  autoriser l'achat soit en cours de 
fabrication. Les secrets militaires sont si bien gardés ici 
qu’il est extrémement difficile de suivre .es mouvements 
du personnel et du matériel.

Avec 700.000 homraes sous les armes (sans compter les 
réservistes tort uombreux qui sont actuellemeat en ins- 
truction) une organisation militaire parfaite et une opinión 
publique qui se laisse dominer par les appels belliqueu.x de 
la Ligue militaire et de la Ligue navale, le peuple allemand 
est á cette heure un voisin bien dangereux.

Si le Service de trois ans est adopté, et immédiatement 
appliqué en France, les conditions s^ o n t moins inégales.

l’an prochain. Le.s effectifs allemands seront encore sensi- 
blement plus considérables que les nótres, mais l’appel de 
tout le coiitingent disponible ne permettra plus la selection 
et améuera dans les rangs de l’armée allémande des élé- 
ments de seconcl ordre et méme des uiiitcs peu désirables. 
La valeur inórale de l’armée active y  perdra.

Les Allemands ont voulu rompre réquilibre des deux 
camps qui diviseut l’Europe, par un grand effort supréme, 
au delá duque! ils ne peuvent plus grand’ chose.

lis n’avaient pas cru la Lrance capable d’un grand sacri­
fice. L ’adoptiou du Service de trois ans chez nous déjouera 
leurs calculs.

La Colére de V Allem agne  .
N o tre  a tta ch é  m ilitaire á  Berlin , le lieutenant- 

colonel Serret, rc iid ait com pte, dan.s son rapport 
á Id. E tien ne, m inistre de la  G uerre, de rin tem io n  
avo u ée de l ’A llem agne, de m ettre, p ar ses n ouveaux 
arm em ents, la F ran ce dans un é ta t d ’iníériorité 
d éfin itif. 11 faisait p art de la colére provdquée dans 
les m ilieux officiels allem ands, p ar les m esures de 
précau tion  íranyaises.

Le mouvement patriotique, écrivait-il, qui s’est mani­
festé en France a causé dans certains milieux une véritable 
colére... L e sens des armements actuéis s’en trouve éclairé 
d’une lumiére plus vive.

On réncontre des gens qui déclárent les projets militaires 
de la France extraordinifires et injustifiés... Un niembre du 
Reichstag, et non un énerguméne, parlant du S e r v ic e  de 
trois ans en France. alLait jusqu’á dire : « C ’est une provo- 
catioii, nous ne le permettrons pas ». De plu.s niodéré.s... 
soutiennent couramment la thése que la France, avec sc.s 
quarante millions d’ámes, n ’a pas le droit de rivaliser ainsi 
avec rAllemagne.

En somnie, on est íurieux... Ou enrage de voir que, 
malgré l’effort énorme eiitrepris l’année derniére, continué 
et accru encore cette aimée, on ne pourra probablement 
pas encore cette fois mettre la France hors de course.

Nous mettre définitiveraeut hors de course, puisque nous 
ne voulons ni ne pouvons étre avec elle, c ’cst cela en elíet 
que poursuit l’Allemagne. On ne saurait trop le répéter.

C e t é ta t  d ’esprit é ta it trés n ettem ent exposé dans 
une note rem ise á  M. Stephen l ’ichon, m iuistre des 
A fia ires étrangéres, le 30 ju ille t 1913, d ’aprés les 
rapports de n o sa g e n tsd ip lo m a tiq u e se t consulaircs en 
A llem agn e.

Des observations que nos agents en Allemagne ont pu 
recueillir auprés de pcrsonnes en mesure de péiiétrer dans 
les milieux les plus ilivers, l’on peut tiror cette conclusión 
que deux seiitiments dominciit et irriteiit les esprits :

1“ Le traite du 4 novembre 1911 serait, pour 1’Alle­
magne, un déboire ;

2“ L a  X'rance —  une France nouvelle —  insoupfonnée 
jusqu’á l’été de 1911 —  serait belliqueuse. EUe voudrait la 
guerre.

Députés de tous les partís du Reichstag. depuis les 
conservateurs jusqu’aux socialistes, et représentant les 
contrces les plus différentes de rAllemagne, universitaires 
de Berlin, de Halle, d ’Iéiia et de Marboiirg, étudiants, 
instituteurs, eraployés de commerce, coinmis de banque, 
banquiers, artisans, coranicrjants, industriéis, médeans, 
avocats, rédacteurs de journaux démocrates ct de joiirilaux 
socialistes, publicistes juifs, m embresdessyndicatsouvrieis, 
pasteurs et boutiquierS de la Marche de Brandebourg, 
hobereaux de Poniéranie et cordonniers de Stettin fétaiit 
le 505' anuiversaire de leur association, chátelains, fonc- 
tiouiiaires. curés et gros cultivateurs de W'estphalie sont 
unánimes sur ces deux points, sans nuances notables, selon 
les milieux et les partís. Voici la synthése de toutes ces 
opinions :

Le traite du 4 novembre est une déíaite diplomatiqne, 
une preuve de lUncapacité de la diplomatie allemande et 
de l ’incurie du Gouvemement, .si souvent dénoncées, la 
preuve que l’avenir de l’Empire n’est pas assuré sans un 
nouveau Bismarck, une humiiiation nationale, une déCoii- 
sidération européeime, une attcinte au prestige allemand, 
d’autant plus grave que, jusqu’en 19 11, la suprématie 
militaire de 1’Allemagne était incontestée et que l’anarchie 
íraníaise, l’impuissance de la République ctaient une sorte 
de dogme allemand.

En juillet 1911, le « coup d'Agadir » posa vraiment, pour 
la premiére fois, la question marocaine comme une ouestion 
nationale, important á la vie et á 1’expansión de l’Empire. 
Les révélations et procés de presse qui suivirent ont suffi- 
samment démontre comment la campagne avait été orga- 
nisée. quelles convoitises i>angermaniques elle avait 
ailumées et quelles rancunes elle a laissces. Si l ’Empereur 
est discuté, le Chancelier impopulaire, M. de Kiderlen, fut 
l’homme le plus hai de l’.állemagne, l’hiver demier, Cepeu- 
dant il commence á n ’étre plus que déconsidéré, car il 
laisse enttndre qu’ il prendra sa revanche.

Done, pendant l'cté de 1911. l’opinion publique alle- 
mande se cabra en face de i’opinion íraníaise pour le 
Maroc. Et l’attitude de la France, son calme tranquille, 
son unité morale refaite, sa résolution de faire valoir son 
droit jusqu’au bout, le fait qu’elle a  l ’insolence de n ’avoir 
pas peur de la guerre. sont fe plus constant, le plus grave 
sujet d ’inquiétude et de mauvaise hunieur de l ’opinion 
allemande.

... Les événements de 1911 ont causé une profonde désil- 
lusion en Allemagne. Une France nouvelle, unie, résolue, 
décidée á  ne plus se laisser intimider, est sortie du suaire 
dans lequel on la contemplait.s’ensevelissantdepuisdixans. 
-Uvec une surprise mélée d ’irritation, l ’opinion publique 
allemande a découvert que la vaincue de 1870 n’avait 
cessé depuis de guerroyer, de promener en Asie et en Aírique 
son drapeau et le prestige de ses armes, de conquérir de 
vastes territoires; que l’A llem é^ e avait vécu d’héroisme 
honoraire, quela'X urquieestleseulpaysoü e lleaitía it, sous 
le régne de Guillaume II, des conquétes morales, bien 
compromises maintenant par la hontc de la solntion maro­
caine. Chaqué fois que la France faisait une conquéte 
coloniale, on consolait cette méme opinión en disM t : 
« Oui, mais cela n’empéche pas la décadence, l ’anarchie, la 
décomposition de la France a  l'intérieur ».

On se trompait et on troxapait l ’opinion.

i'
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ÍDu 28’Juin’au 2 Aout 1914 E X C E L SIO R

i

N IC O L A S  II, 
T z a r  de R u ssie .

G E O R G E  V, 
R oí d ’A n g leterre .

M . P O IN C A R É  
P résid e n t de la R épu blique.

A L B E R T  I " ,  
R o l de B e lgiq u e .

P IE R R E  I ” , 
R o l de Serbie.

La D ésillusion allem ande
Pour bien m ontrer la  genése du program m c m ili- 

taire allem and, le lientenant-colone Serret ten ait á 
rappeler ce q u ’á v a it  écrit son prédécesscur, le colonel 
Pellé, un an aup aravan t, lors de l ’apparition  de la 
loi m ilitaire allem ande de 1912.

Nous décoiivrons tous les jours combien sont proíonds 
et durables les sentiments d’orgueil íroissé ct de rancuncs 
contre no\is provoques par les óvénements de Tan dernicr.

Le traitó du 4 novembre 1911 est uno ijrolonde désil­
lusion.

Le ressentiment éprouvé dans tontos les parties du pays 
est le méme. Tous les Allemands, jusqu’aux sociahstes, 
nous en veulent de Icur avoir pris leur part au Jlaroc,

II semblait, il y  a un ou deux ans, que les Allemands 
íussent partis á la conquéte du monde. lis s’estimaicnt 
a.ssez íorts pour que personne n’osát entamer la lutte 
contre eux. Des possibilités indéfinies s’ouvraient á l’in- 
dustrie allemande, au commerce allemand, á l’expansion 
allemande.

N'aturellement, ces idées et ces ambitions n’ont pas 
disparu aujourd’bui. Les Allemands ont toujours besoin de 
débouchés, d ’expansion économique et coloniale. lis 
cstiment qu’ils y  ont droit parce qu ils grandissent tous les 
jours, parce que l’avenir leur apparticnt. lis nous regardent, 
avec nos 40 milüons d ’habitants, comme une nation 
secondaire.

 ̂Dans la rrise de 1911, cette nation secondaire leur a tenu 
téte, et TEmpereur et le Gouvemement ont cédé. L ’opinion 
publique ne Va pardonné ni á  eux. ni á. nous. Elle ne veut 
pas qu’ ua paretl fait puisse se reproduire.

Et, voici q u ’au m om ent oü l ’A llem agne a lla it  
réaliscr la  seconde p artie  de son form idable pro- 
gram m e d ’arm em ent pour m ettre  la Franco hore de 
course, au m om ent oü elle cro y a it touclier á  l ’acqui- 
sition de ce ttc  in íériorité d éfin itive  q u i « nous fo rccrait 
á subir, le cas échéant, l ’hum iliation ou l ’écrasem ent », 
la France reíusait d 'abdiquer. E lle  m ontrait une fois 
de plus au m onde, selon le m ot de R enán « son pouvoir 
éterncl de rcnaissance e t  de résurrection ».

« On com prend á  m erveillc — a jo u ta it notrc attaché 
m ilitaire — le dépit allem and ».

L *Exp lo ita ti on 
des Souvenirs pa trio tiques

I.’.Allemand est féru d ’histoire. Com m e un p arvenú , 
il aim e á  recenser e t  com pulser ses titres de pro- 
)riété et de gloire, ses parchem ins de noblesse, á  íaire 
’in ventaire  du passé. Ses gouvernants n ’ont garde 

d ’oublier et de négliger ces p ctits  cótés de la fibre* 
populaire. E lle  se laisse chatouiller facilem ent lors- 
q u ’on l ’approche a vec  de grosses flatteries. On la  fit 
vibrcr á ce tte  occasion. 1813 a  été la guerre de déli- 
vrance de la Prusse e t de l ’AUem agne. Son centenaire 
va réchauñer fort á  propos le  patriotism e.

N otre a tta ch é  m ilitaire est á méme d ’cn tém oigner.
II faut constater —  ccrit-il —  que le Gouvemement met 

tnut en ceuvre pour chautfer le sentimeut national, en 
létant avec éclat tous les anniversaires de 1S13.

Le 10 mars dernier, centenaire de l’organisation de la 
levée en ma.sse di r.Vllemagne contre nous, une íoule 
enorme s’est presséic, malgré une pluie battante, á la parado 
militaire, devant le chátéau, au milieu du Tiergarten devant 
les statues de la reine Louise ct de Frcdéric-Guillaume III, 
entourées de monceaux de fleurs.

Ccí souvenirs, rappe:ant la lutte contre la France, vont 
^ repetcr toute l’aniiée. En 1914, on célébrera le centenaire

‘? J ”^®miére campagne en France, et la premiére entrce 
OM Prussiens á París.

Ce n ’est pas d ’une fa9on com m ém orative e t  á  
¿ Z  i bien d ’une m aniére effectivc e t sanglantc,
1  j  nicme, que l'.\Uem agne a cssayé de íéter, cet 
®té-ia, le centenaire de 1814! L ’espoir crim in elet íou 
^  coincidence a lla it á  son orgueil dém esuré.
« a is , á  la hauteu r de sa  m onstrueuse prétention, se 
mesurera la profondeur de sa chute.

L’attaque brusquée contre la France
N otre attach é  m ilitaire á  B erlin  term inait son 

rapport par cette  rem arque prophétique :
P'^í'^quelque p rétexte  que l'AU em agne justifie  

une conflagration européenne, nul ne p eu t íaire que

les  prem iers coups décisifs ne soient pas portés contre 
la  F ran ce. »

Son collégue prés l ’am bassade de France, M. de F a- 
ram ond, a tta ch é  n aval, c'onfirm ait pleinem ent cette  
Opinión, dans le rap p o rt¿q u ’il>adressait au M inistre 
de la M arine, M. B audin, á  la  m ém e date.

Berlin, le 15 mars 1913.

En vous rendant compte <le I’examen du budget de la 
marine par la Commi.s.sion du Rcichstag, j ’ai dit qu'aucune 
loi navale ayant pour objct un accroissement de la ílotlt 
ne serait présentée cette année et que tout l’effort militaire 
serait dirige, contre nous.

... Les eflectifs allemands s’élévent actuellement
720.000 hommes ; nous sommes autorisés á conclure que, 
ie I*'' octobre 1914, l’armée im¡)érialc sera portée á uil 
chifire voisin de 860.000 hommes.

L ’importanco du cliiffre serait moindre si les prévisions 
de la nouvelle loi (d’aprés ce que nous ont laissé entrevoir 
les feuilles officielles) n’avaient pas pour tendance, comme 
du reste les dispositions de.la  loi de 1912. de m ettie les 
corps d’armée voisins de notre írontiére dans un état aussi 
rapproché que possible du pied de guerre, aíin de pouvoir, 
le jour méme ile Toiiverturc des hostilités, nous attaquer 
brusquement avec des forces trés supérieures aux nótres. 
C'est pour le Gouvemement imperial une ncccssité impé- 
rieuse d’obtenir un succés dés le début des opérations.

Les conctitions dans lesquelles l’Empereur allemand 
engagerait aiijourd’hui une lutte contre la France ne sont 
plus les mémes qu’il y  a quarante ans. Au début de la 
guerre de 1870, l’État-Major prussien avait envisagé la 
possibilité d ’une olícnsive victorieusc des Franjáis et 
.\loltke. prévoyant que nous pourrions á la rigueur, parvenir 
jusqu’á Alayeiico, avait dit á son souverain : « Lá, ils se 
heurteront >. Guillaume II ne peut pas admettre une 
retraite dans sos calculs, quoique le soldat allemand ne 
soit plus auioiird’hui, comme il y a quaiante ans, un 
homme -simple, religieux et prét á mourir sur un ordre de 
son roi. Tenant compte des quatrc millions de suffrages 
■socialistes exprimés aux derniéres élections et du fait que 
le droit de vote n ’est acquis en Allemagne qu’á  25 ans, 
on peut penser que l’arméc active, composée de jcunes geus 
de 20 á 25 ans, doit comporter dans ses langs une proportion 
sérieuse de socialistes.

Certes, ce serait íolie de croire que les socialistes alle­
mands léveront la crosse en l ’air le jour oü la F'rance et 
rAllentagne en viendront aux’ mains ; mais il sera extrémc- 
ment important, pour le Gouvemement impérial de leur 
persuader, d’une part que nous sommes les agresscurs, et 
d ’autre part qu'ils peuvent avoir pleinc confiance dans le 
commandement et le résultat.

Lors du dernier serment des recrues de la garde á 
Potsdam, j ’ai été irappé d’entcndre l’Empereur prendre 
pour théme de son discours aux jeunes soldats « le devoir 
d’étre plus courageux et plus discipliné dans la mauvaise 
fortune que dans la bonne ».

E t c’est parce qu’une premiére délaite allemande aurait 
pour l’Empire une portée incalculable que l’on trouve dans 
tous les projets militaires claborés par le grand État-Major 
l’objectit d ’une oñensive foudroyante contre la France.

La Couverture financiére des 
Lois m ilita ire s

L es nou vellcs lois m ilitaires allem andes ne pré- 
voyaien t pas sculem ent un accroissem ent des efiectifs. 
E lles com portaicnt, aussi, une augm entation  de m até- 
riel e t  des ouvragcs de défense, tres considérable. 
Rien que pour ce chapitre, en effet, les dépenses 
en tisag ées ótaient de i  m ilhard 250 m illions de 
francs.

Com m ent l ’.-Vllemagne allait-elle faite  face á  ce ttc  
couvertu re financiére ?

E lle  eu t recours á  une im position extraordinaire 
sur la  fortun e acquise, á  une véritab le  contribution á  
une souscription nationale pour la défense de l’E m pire. 
C ’é ta it une loi de salut public, com m e si la p atrie  é ta it 
en danger.

Com m e le rem arquait notre a ttach é n a v a l: t On veut 
convaincre le peuple de la  nécessité du sacrifice e t lui 
rappeler que la F ran ce est, au jourd ’hui com m e il y  
a cen t ans, l ’ennemi héréditaire. »

Chose plus grave  ; « Si le payem en t intégral devait 
étre réahsé a v a n t le 1 ' '  ju ille t  1914, il y  au rait lá  pour 
nous une indication  redoutable, car rien ne saurait 
expliquer une telle  h áte  des autorités m ilitaires á  
posséder un trésor de guerre liquide d ’un m illiard dans 
leur caisse. »

La vraie Pensée de V Allem agne
U n rapport officiel e t  secret, venu d ’une « source 

süre » e t  com m uniqué par M. E tienne,. m inistre de la 
Guerre, á M. Jonnart, m inistre des A fíaires étrangéres, 
á  la  date  du 2 a vril 1913, m etta it en plcine lum iérc 
la  vraie  pensée de rA llcm agn e.

Comme„ tous les orgueilleux, elle a v a it j  des accés 
de délire de la persécution. L a  Conférence d ’Algésiras 
lui « a v a it  enlevé les derniers doutes sur l ’existence 
d'une. a lliancc entre la France,,, l’A ngleterre  e t  la 
Russie. » L es Fran9ais auraient « violé les conventions 
m arocaines » et « am ené l ’iucident d ’A ga d ir ». L ’A lle ­
m agne d evait, en conséquence, « garan tir comme 
il convenait, son influence dans les afíaires du m onde i>. 
D ’oü la  nouvelle loi m ihtaire e t  a le  com plém ent 
qui d o it la  suivre ».

N i les ridicules criailleries do revanche des chauvmistes 
fran9ais, m les grincements de dents des Anglais, ni les 
gestes désordonnés des Slaves ne nous détourneront de 
notre but qui est de íortifier ct d’étendre le Dculschihum 
(puissancc gerinaniquc) dans le monde eiitier.

Son Plan de guerre
L ’ A llem agne a  toujours été pénétréc de ce principe 

que la guerre doit étre, m enée com m e une ofíensive 
brusquée e t  soudaine. IH a u t done hab itu er la  n ation  á  
l ’idée o q u ’une guerre ofíensive est une nécessité... 
II fa u t m ener les afíaires de telle  fa9on que, dans la  
pesante im pression d ’arm em ents puissanls, de sacri- 
tices considérables e t  d ’une situation  politique tendue, 
un déchaínem ent (Losschlagen) so it consideré com m e 
une délivran cc, parce q u ’aprés lui vien draicnt des 
décades de p aix  e t de prospérité com m e aprés 1870 ».

O n s ’occupe de la  conduite á  teñ ir vis-á-vis des p etits 
E ta ts  neutres, surtout á  la  frontiére du nord-oucst. 
S ’ils ne veu len t pas se soum ettre, 1’A llem agn e sera 
sans p itié. E lle  envisage d é já  l ’écrasem ent de la  B e l­
g iqu e e t  m ém e la  fa9on — q u ’elle a  suivie — d ’em- 
p loyer un  ultim átum , su iv i im m édiatem ent de l ’inva- 
sion. E lle  entend ainsi ju stifier son actio n  au p o in t de 
vu e  du droit des gens I

Vis-á-vis des petits États de notre írontiére Nord-Ouest, 
ce sera pour nous une question vitale, et le but vers lequel 
il íaudra tendre, c ’est de prendre l’ofíensive avec une 
grande supériorité dés les premiers jours. I^oiu cela, il 
laiidra concentrer une grande armée, suivie de fortes 
formations de landwelir, qui détermincront les armées des 
petits É tats á  nous suivre, ou tout au moins á rester inac- 
tives sur le théátre de la guerre, et qui les écraseraient en 
cas de résistance arméc.

Si l ’organisatioD déiensive oc la Belgique était établie 
contre nous, ce qui donnerait des avan t^ os évidcnts á 
notre adversaire de l’Ouest, nous ne pourrions, en aucune 
fajon, ofírir á  la Belgique une garantió ae la sécurité de sa 
neutralité.' Un vaste champ est done ouvert á notre diplo- 
matie pour travailler, dans ce pays, dans le sens de nos 
intéréts.

Les dispositions arrétées dans ce sens permcttent d’es- 
pércr que l’offensive i>eut étre prise aussitót aprés la.con- 
centration compléte de l’armée du Bas-Rhin. Un ultimátum 
permettra de justifier sufíisamment notre action au point 
de yue du droit des gens.

Tels sont les devoirs qui incombent á  notre armée, et 
qui exigeut un eflectif elevé. Si l’ennemi nous attaque, ou si 
nous voulons le dompier, jious íerons comme nos írércs 
d ’il y  a cent ans ; l’aigle provoqué prcndra son vol, saisira 
Tennemi dans ses serres accrées, et le rendra inofíensif. 
Nous nous souviendrons alors que les provinces de l’ancien 
empire allemand ; Comté de Bourgognc ct une belle part 
de la Lorraiue, sont encore aux mains des Francs ; que des 
milliers de fréres allemands des provinces baltiques gé- 
missent sous le joug slave. C’est une question nationale de 
remire á TAllemagne ce qu’elle a autrefois possédé.

« l is  veu len t étre toujours p ré ts  »
C e t avertissem ent é ta it adressé de B erlin  par notre 

am bassadeur, M. J . Cam bon, au  M inistre des A fíaires 
étrangéres, le  6 m ai 1913. O n v en ait de traverser 
de n ouveau une crise des plus sérieuses.

11 y  a, en .\llemagne, écrivait .M. Cambon, une mesure 
préparatoire qui n’existe ptis chez nous et qui consiste á 
prevenir les officiers et les hommes de la réserve de se teñir 
préts pour l’appel, afin qu’ils puissent prendre les arrange- 
ments qui leur sont nécessaires. C ’est un « garde á vous •
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général, et il faut l’ incroyable esprit de soumission, de dis­
cipline et de secret qui existe en ce pays, pour qu’une 
pareillc disposition puisse exister. Si un pareil avertisse- 
ment était donné en France, le pays írémirait tout cntier 
et la presse le dirait le Icndemain.

Cet avertissement a été lancé, en 19 11. au cours des 
négociations que je poursuivais sur le Maroc.

Or, il a été lancé de nouveau, il y  a une dizaine de jours, 
c’est-á-dire au moment de la tensión austro-albanaise.

L a  pensée de l’État-Major général est d'agir par surprise. 
t II faut laisscr de cóté, a dit le général de Moltke, les lieux 
communs sur la responsabilité de l’agresseur. Lorsque la 
guerre est devenue nécessaire, il faut la faire en mettant 
toutes les chances de son cóté. Le succés seul la justifie ».

Voilá exactement l’état d ’áme des milieux militaires, qui 
répond á l'état d’áme des milieux politiques, ceux-ci ne 
consiclérant pas la Russie, au contraire de iious, comme 
un cnnemi necessaire.

\'oilá ce qu’on pcnsait et disait entre soi il y  a quinze 
jours.

II faut reteñir de cette aventure la lejon que renferment 
les faits que j ’ai préscntés plus haut ; ces gens-ci ne 
craignent pas la guerre, ils en acceptent pleineracnt la 
possibilité et ils ont pris leurs mesures en conséquence. Jls 
veulent étre toujours príts.

La Guerre inévitable
C ’é ta it  lá  l ’opinion générale, en A llem agne, d ’aprés 

les rapports de nos agen ts d ip lom atiques et consu- 
líiires, analysés dans la  note remise á  M. Stephen 
P ichón, m inistre des A ffa ires étrangcres.

Méme les partisans de la paix dans la masse croient á la 
guerre, parce qu’ils ne voient pas de solution á la situation 
actuelle. Dans certains contrats, notamment dans les 
contrats d’éditeurs, on a  introduit la clause de résiliation 
en cas de guerre. Ils espércnt cependant que la volonrt de 
l’ Empereur, d'une part, et les diflicultés de la France au 
Maroc, d'autre part, sont pour quelque temps des garanties 
ae paix. Duoi qu’il en soit, leur pessiniisme laisse libre jeu 
aux ])artisans de la guerre.

On parle quelqnefois de parti militaire allcmand. L'ex-

f)ression est inexacte, méme pour dire que l’Allemagne est 
e pays de la suprématie du pouvoir militaire, comme on 

dit que la France est le pays de la suprématie du pouvoir 
civil. 11 y a un état d'esprit plus digne d’attention que ce 
fait historique, parce qu’il constitue un danger plus évident 
et plus prochain. II y  a un parti de la guerre. avec des cheis, 
des troupes, une presse convaincue ou payée pour fabriquer 
l ’opinion, des moyens variés et redoutables pour intimidcr 
le Oouvernemcnt. II agit sur le pays avec des idées claires, 
des scntiments aiclents, une volonté írémissante ■ t tcndue.

Les partisans de la guerre se divisent en plusieurs caté- 
gories, chacun tire de sa caste, de sa classe, ele sa formation 
intellectuelle et morale, de ses intéréts, de ses rancunes, des 
raisons particuliéres qui créent un état d'esprit général 
et accroissent la forcé et la rapidité du courant belliqueux.

Les uns veulent la guerre parce qu’elle est inévitable, 
étant données les circonstances actuelles. E t pour l’Alle- 
magne, il vaut mieux plus tót que plus tard.

D ’autres la cousidérent comme nécessaire pour des 
raisons économiques tirées de la surpopulation, de la sur- 
production, du bssoin de marchés et de débouchós ; ou 
pour des raisons sociales : la diversión á l’extérieur pcut 
seule empécher ou retarder la montee vers le pouvoir des 
masses démocratiques et socialistes.

T.e j)arti de la noole.sse veut la guerre par intcrét de caste. 
1.a gramle bourgeoisie, représcutce par le parti national 
libéral, n'a pas les niémes raisons (juc les hobereaux de 
vouloir la guerre. Elle est belliqueuse cependant, cíu- elle 
a ses raisous d’ordre social. L a  F'rance est rcsté.c, pour elle, 
le foyer <le la révolution. Or, cette bourgeoisie eiirichie a 
peur tlu mouvement démocratique.

L'universitc, c.\ception faite pour (juelques csprits dis­
tingues, développe une idéologie guerriére. Les économistes 
démoutrent á coups de statistiques la néce.ssitc pour l’ .Mle- 
magne d ’avoir un empire colonial et commercial qui réponde 
au rendement industriel de 1’ Empire. II y a des sociofogues 
fanatiques qui vont plus loin. La paix armée, disent-ils, 
est un écrasant fardcau pour les nations, elle empéche 
l'amélioration du sort des masses et favorise la poussée 
sociali.stc. L a  Franco, cu s'obsfiíiant á  vouloir la rcvanche, 
s’oppose au désarmenient. II faut une lois pour toutes la 
réduire á l’impuissance pour un siécle, c’est la  mcilleure et 
la plus rapide fa^on de resondre la question sociale.

Historiens, philosophes, publicistes politiques et antros 
apologistes de la « deutsche KuUtir » veulent imposer au 
monde une -maniére de sentir et de penser qui soit spécifi- 
qucmcnt nllcmandc. lis veulent conquerir la suprématie 
intcllectuelle qui, de l’avis des csprits lucidc®. rc.stc á  la 
France. C ’est a cette source que s’alimcnte la phraséologie 
des pangermanistes comme aussi les sentiments et les 
contingents des Kriegesvereine, des U ehrvereine et autres 
íissociations de ce genrc, troj) connues pour qu'il soit 
néce.ssaire d'insister sur ce point. II convicnt de noter seule- 
ment que le. mccontentement cau.sé par le traité du 4 no- 
vembre a considérablement accru le nombre des membres 
{les sociétés coloniales.

11 y a enlin les partisans de la guerre par rancune. par 
resseñtiment. Ce sont les plus dangereux. Ils se recrutent 
surtout parmi les diplomates. Les diplómales alleraands 
ont une trés mauvaise presse dans l ’opinion publique. Les 
plus achamés sont ceux qui, depuis 1905. ont été mélés aux 
négociations entre la h'rance et 1 Allemagne ; ils accumulent 
et additionnent les griefs contre nous, et un jour, ils présen- 
teront des comptes dans la presse belliqtieuse. On a l ’im- 
pression que c’est surtout au Maroc qu’ils les chercheront, 
bien qu’un incident soit toujours possible sur tous les points 
du globe oü la France et l’Allemagne sont en contact.

II leur faut une revanche, car ils seplaigncnt d’avoir été 
dupés. Pcndant la discussion de la loi militaire, un de ces 
diplomates belliqueux déolarait : 1 L ’.-Mlemagne ne pourra 
causer sérieusement avec la France que quand elle aura tous 
ses hommes valides sous les armes ».

Comment s’engagera cette conversation ? C’est une 
Opinión assez répandue. méme dans les milieux panger­
manistes, que r.-Mlemagne ne déclarerait pas la guerre, 
étant donnc le systéme d’alliances défensives et les dispo- 
sitions de l’ Empereur. Jlais quand le moment sera venu. 
il devra, par tous les movens, contraindre la France á 
l’attaquer. On l’ofíensera, 's ’ii le faut. C’est la tradition 
prussienne.

Faut-il done teñir la guerre pour fatale ?

A  la vérité, l’alliance russe et l ’entente cordiale

donnent quelque p eu á  réfléchir á  l ’A llem agne. Mais, 
si la ílo tte  anglaise est justem ent redoutéc, on adm et, 
com m e un axiom e, que c ’est sur te rre q u e se  régleraient 
les com ptcs décisifs. On ne croit pas que le  concours 
de la R ussie soit "assez rapide e t  assez énergique pour 
étre eíRcace.

L es  esprits s 'h ab itu en t ainsi, en A llem agne, á  
considérer la  prochaine guerre « com m e un duel entre 
la F ran ce e t l ’A llem agn e o.

La C apitu la tion  de VEm pereur
Enfin, le dernier — et le plus grave  — avertissem ent 

de notre am bassadeur é ta it celui qui annon9ait que le 
kaiser a v a it  décidém ent capitulé  d evan t le  p arti 
grandissant de la  guerre. C ette  certilu d e  p roven ait 
d ’une conversation  tenue p ar GuiUaume II a v e c  le 
roi des B clges, en présence du chel de l ’état-m ajor, 
von M oltke.

Peut-étre éprouve-t-il on ne sait quelle jalousie de la 
popularité acquise par son fils qui flatte les passions des 
pangermanistes et ne trouve pas la situation de l’Empire 
dans le monde égale á sa puissance. Peut-étre aussx la

réplique de la France á la demiére augmentation de l’armée 
allemande, dont l’objet était d’établir sans conteste la 
supériorité germanique, est-elle pour quelque chose dans 
ces amertumes, car, quoi qu’on dise, on sent qu’on ne peut 
guére aller plus loin.

On peut se demander ce qu’il y  a au fond de cette con- 
versation. L ’Empereur et son Chef d’État-Major Général 
ont pu avoir pour objectií d ’impressionner le Roi des Belges 
et de le disposer á ne point opposer de résistance au cas oü 
un conflit avec nous se prorluirait. Peut-étre aussi voudrmt- 
on la Belgique moins hostile á certaines ambitions qui se 
manifestent ici á propos du Congo belge, mais cette der- 
niére hypothése ne me parait ¡jas concorden avec l ’inter- 
vention du Général de Moltke.

Au reste. l’Empereur GuiUaume est moins maltre de ces 
impatiences qu’on ne le croit communément. Je l'ai vu 
plus d ’une fois laisser échapper le fond de sa pensée. Quel 
qu’ait été son objectif dans la conversation qui m ’a été 
rapportée, la conhdcncc n’en a pas moins le caractére le 
plus grave. Elle correspond á la précarité de la situation 
générale et á l’état d’une certaine partic de l’opinion en 
France et en Allemagne.

S’il m ’était permis de conclure, je dirais qu’il est bon de 
teñir compte de ce fait nou\-eau que l ’Empereur se familia- 
lise avec un ordre d'idées qui lui répugnait auirefois, et que, 
pour lui cmprunter une tocution qu'il aime á employer, nous 
devons teñir notre poudre séche.

De l’Httentat de Serajevo
á la Note autríchienne

L ’A ssassina t 
de V A rch iduc-héritier d ’A utriche
L e  28 juin , dans l ’aprés-m idi arriva it, á  P arís, la 

nouvelle de l ’assassinat de l ’A rch id uc héritier d ’A u ­
triche, F'ran90is-Ferdinand et de sa íem m e, la  duchesse 
de H ohenberg.

1, ’archiduc s ’é ta it rendu en B osnie-H erzégovinc, 
pour y  assister au x  grandes manoeuvrcs. Celles-ci 
s ’étaien t tcrm inées la veille, aprés avoir duré deux 
jours. E llos a va ien t donné pleine satisfaction  á  l ’héri- 
tier du troné. II a v a it  adressé un ordre du jo u r á 
l ’arm ée, transm is á  l ’inspecteur général Potiorek 
— qui d eva it p lus tard, se faire b a ttrc  p ar les Serbes — 
cxp rim an t toutes ses félicitation s a u x  généraux, 
ofliciers e t  soldats des 15® e t i6« corps.

L e  bruit, cependant, d ’un com plot, a v a it  couru les 
jours précédents. O n sut, plus tard, que le m inistre 
de Serbio, á V icnnc, M. Jovan o vitch  s ’é ta it présenté 
au B a llp la tz  et a v a it  recom m andé d ’em pécher le 
vo j'a ge  de l ’A rchiduc, parce que le G ouverncm ent 
sorbe cro ya it savo ir q u ’un a tte n ta t se préparait 
contre sa pcrsonne. M ais l’A rch id u c déclara q u ’il vou- 
la it diriger les m anoeuvres de Bosnie e t  que, d ’ailleurs, 
les p réparatifs de son vo y a ge  étaien t trop avaucés 
pour q u ’il put y  rcnonccr sans soulever de com m cn- 
taires.

9)uoi q u ’il en .soit, ñ l ’issuc des m anoeuvrcs, l ’A rch i­
duc e t  sa íem m e ava ien t été re9us en grande pom pe á 
Serajevo. Le m atin, au m om ent oü ils se rcndaien t á 
l ’hótel de v illc  pour la réception par la  m unicipalité, 
une prem icre bom be íu t  jetee sur leu r voiture. L ’ .<\r- 
chiduc lit de la main un geste m achinal qui la  repoussa, 
e t elle a lia  éclater sur une seconde autom obile oü se 
trouvaien t le com te W ald eck  e t un au trc  oíficier, 
qui íuren t, tous deux, légérenient blcssés.

Le bruit de ce prem ier a tte n ta t se répandit dans la 
íoule com m e une trainéc de poudre. Sur le reste du 
parcours, l ’archid uc e t sa íem m e íuren t l ’o b jet de 
chaleurcuscs ovations.

L e Temps du  30 ju in  ren dait com pte ainsi du dram e 
qui se passa alors ;

Le conscil municipal, avec le bourgmestre á sa. féte, 
regut l’archiduc héritier et sa femme. Le bourgmestre 
voulut prononcer une allocution et. comme il ouvrait la 
bouche, l’archiduc lui dit á haute voix

« Monsieur le bourgmestre, on arrive á Serajevo pour 
faire une visite et on vous lance une bombe : c ’est indigne 1»

.Vjirés une pause, il ajouta :
• Eh bien, maintenant, vous pouvez parlen »
Le bourgmestre pronoii9a alors son allocution ; l ’archiduc 

lui répondit en ces termes :
« C est avec un plaisir particulierque j ’accepteici l ’assu- 

rance de \ otre fidélité inébranlable et de votre attache- 
ment á  Sa Majesté notre empereur et roi et que je vous re- 
mercie, monsieur le bourgmestre, avec joie, des ovations 
enthousiastes que la population nous a  réservées. De plus, 
’y  vois l’exprcssion ile la joie que cause la  non-réussite de 
'attentat.

f Je vous exprime la satisfaction sincére qui m’a été 
donnée de jiouvoir personnellement me rendre compte du 
développement heureux de ce magnifique pays, développe- 
ment auqucl j ’ai toujours pris le plus vií intérét ».

Continuant en langue serbo-croate, l ’archiduc-héritier 
a d i t :

« Je vous prie d ’adresserá la population de cette belle 
capitale de la Bosnie, mes salutations les plus .cordiales et 
de l’assurer de mon attachement inébranlable ».

Aprés étre resté á l’hótel de ville environ une demi-heure, 
l’arcniduc voulut se rendre á l’hópital militaire ¡lour faire 
visite au lieutenant-colonel blessé par la bombe. 11 remonta 
done en automobile avec la duchesse, sa íemme.

L e secon d A tte n ta t

Comme l’archiduc Franíois-Ferdinand était arrivé á 
l’angle de la rué Fran90Ís-Joseph et de la rué Rudolf, un 
jeune homme, qu’on a su depuis se nommer Garilo Prinzip, 
se précipita contre la voiture et rapidement tira  deux 
coups de revolver.

Le premier coup transptr9a la paroi de l’automobile et 
pénétra dans le cóté droit du ventre de la duchesse ; le 
deuxiéme coup atteignit l’archiduc héritier á la gorge et 
transper9a l’artére carotide.

L a duchesse jterdit connaissance et tomba sur les genoux 
de l’archiduc. L ’archiduc perdit aussi connai.ssance au bout 
de quekpies secondcs. C’étaient deu.x mourants que l ’auto- 
mobile emporta á toute vitcsse au konak.

Dans l’automobile se trouvaient, en plus de l’archiduc et 
de sa femme, le commandaiít du corps d’armée de la région 
et le comte Harrach, lequel conduisait l’automobile, ainsi 
que le chef du cabinet militaire de l’archiduc, lo colonel 
Bardolff et un commandant.

I .’attentat a été commis avec une rajudité inouie. Beaii -
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coup de gens qui so trouvaient lá n ’cnt pas entendu les 
détonations.

L a rué, á cet cndroit, est assez étroite et Lassassiu a ¡m q 
tirer de trés prés. 1

Quelques personnes avaient remarqué que Prinzip sta- \ 
tionnait dejmis un moment á  l’endroit d’ou il devait tirer, \ 
et qu’il gardait la main dans sa poche.

L a M ort

Dés l’arrivée des blcssés au konak, deux médecins leur  ̂
prodiguérent immédiatement des soins, mais en vit b icn tó t' 
que tout secours médical serait inutilc. L ’archiduc et la 
duchesse expirérent sans avoir, croit-on, repris connais­
sance. I'n  prétre appelé dit la priére des morts.

Les deux corps restent provisoirement au konak et ont 
été disposés sur un lit de parade. ,

Aprés l’attentat, une immcnse agitation s’empara de la j 
foule ; beaucoup de gens pleuraient. Pendant toute la í 
iournée, de gros rassemblements se sont formés sur les| 
lieux des deux attentats.

D es détails ultérieurs, donnés p ar les tém oins desf 
derniers in stan ts de l ’archiduc perm irent de savoir 
ce tte  chose touchan tc : Sa dem iére pensée a v a it  été 
pour sa fem m e c t  ses derniers m ots, c e u x - c i: n Sophie, 
il fau t le  garder pour les cn fan ts a.

L e  m ariage de l ’arclúduc a v a it  été, en efíet, un rom án 
d ’am our. 11 a v a it  épousé la  com tessc Chotek, de
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grande noblesse tchéque, m alheureusem ent ruinéc. 
II l ’a v a it  connue alors qu 'elle  é ta it lectrice, chez^ la 
femnte de son cousin á  lui, l ’archiduc Frédéric. II s ’en 
é ta it épris follem ent. Sa passion b ra v a  toutes les 
oppositions, méme celle de l ’empereur, son o n d e, e t 
surm onta tous les obstacles. Son unión ne p u t étre 
que m organatiquc. H éritier du tróne d ’A utrich e, 
i dut, en raison de la C onstitution  autrichienne, 
adm ettre  I’exclusion de sa fem m e du tróne de la 
m onarchie e t  cclle  de ses enfants á  la succession de 
cc m ém e tróne.

L es  A ss a s sin s

Garilo Prinzip. auteur de I’attentat qui a réussi, ajoutait 
notre coufrére, est ágé dé dix-neuf ans ; il est né á Grahovo, 
dan.s le district de Luvno.

Lors de son interrogatoire. il avoua qu’il avait depiiis 
longtemps l’intention de tuer quelque haute personnalité 
pour des motiís de mécontentement national. ti a attendu 
le passage de l’archiduc héritier, sur le quai de la cour 
d’appel, et, lorsque l’automobile, revenant de l’hótel de 
ville, prit l’anglc <le la rué pour s’engager dans l’aveniie 
Fran9ois-Joseph et dut ralcntir sa marche, il tira.

Prinzip ajouta qii’il avait hesité un moment lorsqu’il 
vit que la duchesse de Hohcnberg se trouvait dans l’auto- 
mobile, mais il se decida bientót á tirer ses deux coups de 
revolver. II nie avoir eu des cómplices.

Prinzip a encore declaré : « Je suis un adversaire de 
l’impcrialisme autrichien. 1.,’archiduc héritier incarnait cet 
imperialisme. C ’est pour cela que je l ’ai írappc ».

■\ quelques métres du lieu oü le second attentat fut 
perpetré, on trouva une bombe quiín’avait pas fait explo­
sión. Elle provient d’un cómplice, qui l’a laissée lá quand il 
a vil que la besogne était dcjá faite.

travaillé á rimprimerie nationale. D'aprés des rensei- 
emcnts télégrapniés au Berliner Tagebtatt, il était de

a
giiemcnts  ̂ . . . .
retour á Peraievo depuis quatre scmaiiies. I.ors de son 
a^restation et de son interrogatoire, il refusa d’indiquer les 
inotifs au.xqiiuls il avait obéi.

L ’épilogue de cette  ténébreiise affaire cut lien q uatre  
niois plus tard. I.c 28 octobre 1914, cinq des accusés 
íurent condam nés á  m ort. Chose étrange, Prinzip  et 
Cabrinovitch ne furcnt condam nés q ii ’á v in g t ans de 
travaiix  íorcés. L es condam nés á  m ort furent de pré- 
tcndus cóm plices en instigateurs.

L ’É m otion  á Vienne
L a  nouvelle fut d ’abord tenue secréte d u ran t 

quelques heures á  Vienne, e t ne commempa á transpirer 
et á se répandre dans la v ille  que dans le couran t de 
raprés-m idi. Son caractére tragiquc con trastait 
étrangcm ent avec l ’anim ation  d ’im beau dim anche 
de juin . .\iissitót, to u tes les fétes íuren t décom m an- 
dées e t la constcrnation  régna dans tous les m ilieux. 
Les jourm m x s ’abstinrent le prem ier jour, de tou te  
considération politiqiie c t  nc furcnt rem plis que des. 
sentim cnts de tristcssc q u ’inspirait le deuil de la 
m onarchie.

l.e corrcspondant du Temps lui télégraphiait :
I.'officieux TremdenhlaU écrit :
Nous pensions avoir traversé les périodes les plus tra- 

giques quand la mort iioiis avait cnlevé dans la forcé de la 
jcunessc ct de l’activité le prince héritier Rodolphe, l’cspoir 
de toiite r.tutriclie. Nous croyions avoir bu le cálice jusqu’á 
la lie quand notre impératrice bien-aimée est tomtiée á 
Gcnévc BOUS le poignard d ’iin fanatiijiie. l.e  de.stin nous 
rcscrvait encore ce nonvcau couj\

Le Frcmdi'nblah rappelle les Services que l ’archúluc 
iléfiint a rendiis á Tarmee et rapproche de lui sa fcmme « qui 
tut toiijoiins sa com|>agiic ct partagea jusqu’au bout sa 
ilestijice ". I. idylle commcncée dans les roses du pare 
de Konopischt est siiivie d'une iotirnéc bien iioire. Du 
moins le coiiple est resté uní dans la mort comme il l’avait 
souhaité. En fin \c I'rcmdenblaít voit une légérc consolation 
au deuil dans l’unanimité avec laquelle toute la monarchie 
i^ n ifestc sa tristesse.

I.e Nettes Wiener Tagblatl é c r i t :

L  archiduc Fran^oLs-Ferdiiiand est mort en accomplis- 
sant son devoir de soldat.

1.a Nouvelle Presse libre donnc ces détails carac- 
téristiqucs :

Bien qu’il n ’ait jamais été empcreur. qu’il n’ait point 
porte le sccppe, la monarchie perd en liii une source d ’éner- 
gic (pii, appliquée comme il faut et dirigée par l’expérience 
<1 un age plus avancé, aurait pu lui étre trés utile dans les 
heures graves.
. ¡ ' archiduc n'avait pas le don de se coucilicr la populante

laquelle il aspirait .si proíondément et qui alfait d ’clle- 
meme au prince héritier Rodolphe, auquel on pense encore 
aiijourd hm involontairemcnt. II y  a quehuie temps. il 
r-'uK plusieurs poses á un de nos graveurs les plus 
celebres ct Partiste le pria en souriant, de ne point donner 

traits une expression aussi sévére.
' Je nc puis regarder aimablement répondit l’archidiic, 

dissiniulaient beaiicoup de blessures intcrieures 
et de tristesses cachees.

La Gazette de Vienne, oflicielle, p arait encadrée de 
noir. I-ller rappelle a vec  quel zéle l ’archiduc s 'est 
c o i^ c r é  au x  devoirs de sa charge. 1.a réorganisation 
ae 1 arm ée, l ’augm cntation  de la ílo tte  sont en grande 
partie son oeuvrc. T o u t ce qui to u ch ait á  la grandeur 
ue la m on ardne e t  au bonheur des populations l ’inté- 
ressait au plus h aut point.

accpmpagne sa rtisparition est aussi grand i 
que le rcspect et 1 amoiir dont il fut entorné pendant sa '

heures pleines de tristesse, chacun accorde un • 
‘i^fPectueuse sympathie au véiiérablt sou- 1 

verain pour qui la destinee s est montrée si cruelle. I
1.a douleur qui cnvpht tous les coeurs est un lien de plus '

entre le peuple et l’auguste famiUe impériale. Depuis des 
siécles, I unión intime entre le souverain et son peuple, 
la fidélité de celui-ci á la dynastie. le dévouement de tous 
Ies citoyens constituent la base solide sur laquelle repose 
la monarchie austro-hongroise.

.áujourd’hui les populations de TAutriche-Hongrie 
renouvellent le voeu de défendre á jamais I’éclat de la cou- 
ronne et l’lionneur de la monarchie.

F n  H ongrie, e t  bien que l ’A rch id uc n ’y  a it jamai.s 
fa it  un long séjour, l ’ém otion égalem ent fu t sincére.

L ’im pression  en A llem agne
I.a nouvelle de l ’a tte n ta t p arvin t á  l ’cm pereur 

G uillaum e alors q u ’il é ta it á  bord de son yach t, le 
Meteor, prcn an t part á une régate á  K iel. II rcntra 
im m édiatem ent á  Berlin  e t  il p arut á  la  íoulc, grave 
e t préoccupé. A v a it- il déjá  la  visión  de la  tragédie 
san glan te e t  m ondiale, qui a lla it sortir, p ar sa fau te  
e t  celle de ses conscillcrs, du dram e de S erajevo  ?

L es com m entaires des journau.x berlinois furent, 
cependant, to u t d ’abord réscrvés. N u l n ’hésitait, 
p ourtan t, á  reconnaítre la  g rav ité  de la  catastrophc.

L e  Berliner l.okal-Anzeiger  écriv a it :
Xous devons nous cfforcer de comprendre quelles consé- 

cjuenccs cet épouvantable malheur peut avoir pour la 
monarchié alliée et pour nous-memes. Chacun dut 
éproiiver des scntiments trés pessimistes en apprenaiit la

fa n t  ces seuls m ots : « .Afíreux ! affreux ! Sur ce tte  
terre, ríen ne m ’au ra  été épargné I »

N'otre collaborateur, ÓI. Jean M eneval, tra9ait, 
dans le num éro á'Excelsior  du 39 juin , un p o rtrait 
de celui q u ’il ap p elait ju s tc m c n t:

Un P rin c e  so ld at

L ’archiduc Frangois-Ferdinand n’était point, par sa 
naissance, appelé á prendre la succession des Habsbourg. 
II íallut un concours de circonstances imprévu pour que 
cette double couronne impériale et royale, fui fut dcstincc ; 
l’origine de ces circonstances fut le drame de Meyerling, 
oü mourut. dans des conditiins deineiirées mystérieuses, 
l’archidiic Rodolphe, fils de Tempereur Fran^ois-Joseph.

L ’archidue Charles, frére du souverain, devint héritier de 
droit : mais c’était un homme qui nc -s’estimait pas suscep­
tible d ’accepter une si lourde táche. Préférant poursiiivre

M . Von J A G O W ,
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fatalc nouvelle. A considérer Ies dioses de plus prés, on doit 
pourtant se rciidrc comptc que les suites de cet événcmcnt 
sont moins graves qii’i) n’y jiarait tout d'abord. ,\ssurémciit 
la perte de rarcliiduc est irreparable. La succession d ’Au- 
triche-lloiigric est cependant parfaitement ordonnce ct 
assurée. Le fiitiir héritier du tróne est prcsque un inconiiu, 
mais ríen n ’autorise á dire qiCil nc sera pas á la hautcur de 
sa tache. II connait déjá les diffcreiites langucs en usage en 
.óutriche-Mongrie. II est au courant de son métier militaire. 
On ne saurait dontcr qu’il ne soit fidéle aux traditions de 
la Triple-.MIiance et de l’amitié allemande.

L e Berliner Tageblalt clisait :
Ce crime politiqiie va accentiier encore le contraste des 

nationalitcs á l’intérieur de la monarchie. Tout ce qui 
pourra résulter de cet attentat, du point de vue de la poli- 
tiqiie étrangére, disparait devant Ies conséquences possibles 
q u ’il pourra avoir dans le domaine de la politique intérieure.

On doit espérer que remperciir Franíois-Joseph pourra 
siipportcr cette épreuve terrible. Tant qu’il vivra, la 
monarchie pourra résister plus aisément aux secousses qui 
pourraicnt résulter du mcurtre de Sarajevo.

L a  Gazette de Foss s ’exp rim ait a in s i;
Evidemment pcrsonne ne connait le nouvel, héritier du 

tróne. 11 en résultera quelques hésitations dans les calculs 
de la diplomatie. Cependant on peut étre certain que les 
intcréts des peiiples continucront d’étre dans l’avenir 
les facteurs essentiels de la politique ct que le nouvel héri­
tier du tróne sera partisan tout aussi ferme que celui qui 
vicnt de mourir, de la Tríplice et de l’amitié allemande.

L es Derniéres Nottvelles de B erlin  déclaraient :
Ce coup frappe la monarchie dualiste jusqiie dans la 

moelle. Elle aUait trouver un souverain digne de .sa táche ; 
une énergic nouvelle semblait animer ce grand corps dont 
on redoute la léthargic ; l’archiduc héritier Frangois-Fer- 
dinand joiiait un role essentiel dans l’empirc. Pour le 
moment on ne saurait dire quelles seront les conséquences 
de l’attentat de Sarajevo.

En France
E n  F ran ce, les grands qrganes de l ’opinion ren- 

daient ju stice  au disparu. On s ’ inclinait respcctucuse- 
m ent d e va n t la  douleur du v ie il em pereur Frangois- 
Joseph. E n  apprenant, á  Ischl oú il ven ait de se rcndre 
la veille, la nouvelle de l ’a tte n ta t, le nionarque octo- 
génaire s ’é ta it  mis á  pleurer, e t  s ’efíondra en pronon- \

Frangois-
Ce ne fut point toutefois chose facile pour le nouvel 

héritier d’arrivcr á conquérir la confiance eiitiére et intime 
de son onde l’empereiir.

... Son activité qui s’étendait aiix liommcs et aux dioses 
de l’armée, l’archidiic héritier l’aváit appliquée á tout ce 
qui toiiche la marine... Comment s’étonner, dés lors, de la 
popularité extraordinaire dont a joiii l’archiduc dans le 
corps des officiers de l’armée et de la marine, oü sa mort 
sera particuliérement ressentie ? II fut le. chef et, mieux 
encore, l’ámc du partí militaire.

Les Inquiétudes p o litiq u es
Cho.se curieuse, pourtant, les jo u rn au x  de Vienne, 

au lendem ain im m édiat de l ’a tte n ta t nc songérent pas 
á a ttiscr la colére populaire en .\utriche contre la Serbie.

Cependant, d ’incxcusables violences s ’étaien t déjá 
produitcs á  ,\gram . L es dem eures des Serbes a va icn t 
été m ises au pillage. On estim ait les pertes á  deux 
m illions de couronnes. L e  m inistre de Serbie en A u- 
trich c a v a it  regu des m enaces de m ort. L es étu dian ts 
de X'icnne a v a icn t parcouru la ville  en criant ; « A  
bas la Serbie ! A bas Fierre ! A  bas .Alexandre ! A  bas 
les assassins ! » N éanm oins, la Nouvelle Presse libre 
p u b lia it á  cc su jet, un article  irréprocliable de fond et 
de form e.

« l a  plus grande faute, dit-elle, que nous piiissioiis com- 
mettrc serait de faire de l’attentat le point de dópart d’une 
politique hostile aux Serbes de la monarchie ct de réaliser 
ce que voulaient précisémciit les meurtriers, dont le but 
était de crcuscr iin abime entre li peuple serbo ct la monar­
chie. Toute vengeance tirce de ratten tat par une per.sé- 
cution politique genérale ne pourraifr que faire le jen de 
l’agitatioii irrcdcntistc ».

L a  y.eil n’éta it pas m oins n ette  :
« TI ne íaut pas, conseillait-clle, dépasser le but et se 

laisser entrainer á une sorte de proscrijition de rélcment 
serbo. I.a nationalité en Bosnio est encore liée á la confes- 
sion, ct en laissant s’aggraver les conítits iiationaux á 
l’intérieur du pays, on ri.squerait de déchainer une 
odieusc guerre de religión, qui coinpromcttrait l’oeuvre 
civilisatnce de l’Autriche en Bosnie

M alheiircu.scm cnt les autorités de la B osnic-H crzé- 
govine paraissaicnt plus acccssibles a u x  appels de 
vengeance de la Reichspost. On p arla it d ’un grand 
com plot scrbc. O n procédait á  des arrcstation s eu 
m assc de Sorbes c t  de Bosniaques á  Serajevo. On arrc- 
tait, égalem ent, des M onténégrins, prétendus su.spects.

L ’assassin, cependant, im m édiatem ent intcrrogé, 
a v a it  déclaré énergiquem cnt n ’a vo ir  cu aucuii com- 
ilicc, a ro ir  agi par p atriotism e e t p ar haine de 
’autocrati.sm c austro-hongrois. 11 niait avo ir é té  en 

rclations a vec  l'a u tcu r du  prem ier a tten ta t, arreté 
égalem ent.

Chose étrange e t  qui donnc á  penscr a u jo iird ’hiii, 
les jo u rn au x  aílcm ands des jours su ivan ts in.si.staienl 
sur les con.séquences graves que p o u vait a vo ir cct 
a tte n ta t au point de vue intérieur de la  m onarchie 
dualiste. Mais les répercussions íu lu res possibles de 
ce tte  m ort, en cc dom aine, les in quiétaien t précisé- 
m ent á  l ’égard de l ’ influcncc q u ’elles p ou vaien t avoir 
sur l ’action  extérieure de r.A utriche-H ongrie. E n  un 
m ot, l’alliée, a flaiblie á  rin térieu r p ar cette  crise, 
pourrait-clle, au jo u r décisif, apporter á  rA llem agn e 
le ménrc appui q u ’au p aravan t ?

C ’est done un fa it  p atent, que les sphércs poli- 
tiques allem andes ont, dés le prem ier jour, envisagé 
que l ’aven ir de la  m onarchie dualiste  n’é ta n t plus 
aussi sur q u ’aup aravan t, l ’aidc c t  l ’appui m ilitaire 
sur lequel com p tait le G ouvem em en t im périal risquait 
d ’étre affaibli.

Q ui sait si cc n ’est pas, en partie, ce tte  considération 
qui a  {resé d ’un grand poids sur l ’a ttitu d c  intransi- 
gean tc ultérieure de l ’-Allcmagne et l ’a peut-étre méme 
pousséc á  risquer son v a -to u t a v a n t la  m ort du vieil 
em pereur Frangois-Joseph ? Q ui pourra, jam ais, 
inesurer l ’influence de ce fách eu x inciden! qui, á  
coup sur, ne fu t pas inpondérable.

E n  tous cas, la presse anglaise se faisait, d ’ores et 
d éjá  l ’écho de ces préoccupations.

L e D aily  Graphic écrivait : « L a  m ort de l ’archiduc 
est qn  grand m alheur pour r.'Vutriclie e t  pour l ’E uropc 
to u t entiére. » L e  D aily  News d isait :

Dans une mosalque comme l’.Autriche oü en cichors de

qui
menrtre de l’archiduc Frangois-Ferdinaiid est un coiip 
sérieux pour la stabilité de ,cet empire. Sans donte. il ne

qu'il ne l'était il y  a qiiclqi 
Serajevo l ’a eiicorr assombri.

E t  le grand organe de la  Cité, le Tim es, pen sait
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que cet assassinat p o u va it a vo ir  des conséquences 
sérieuses, im m édiates. II é ta it  á  craindre q u ’il fu t  suivi 
de représailles dans les provin ces du sud de rA u trich e. 
E t  ces m esures « ne seraient pas de n ature á  íaci- 
liter  les rapports de l ’A u trich e  a v e c  la  Serbie. »

L a  que-stion immédiate qui se pose, disait-i!, est celle des 
possibles conséquences du meurtre de Serajevo, sur les 
blaves du sud.

Les derniers télégrammes laissent entendre que les 
meurtriers faisaient partie d’un vaste complot, et la faíon 
dont le meurtre a été commis, lesattentatssucce-ssifsrendent 
cette supposition vraisemblable. II est á croire que les 
événements d’hier ne tendent á  donner plus d'intlnence 
aux adversaires de toute participation des Slaves du sud 
aux affairés. Mais plus les Slaves du sud verront leurs 
espoirs diminuer, plus les dangers d ’une explosión firiale 
deviennent grands.

Déjá les Serbes s'agitent sous la répression. S ’ils voient 
leurs espoirs coupés dans une direction, il est á craindre que 
ces espoirs ne se retournent d’un autre cóté. Pour le moment 
l’impression qui se dégage du crime de Serajevo est avant 
tout une impression d’norreur, mais il faut reconnaltre 
que ce crime assombrit l’horizon politique de l’Autriche- 
Hongrie.

L a  Serbie, en effet, se ré vo lta it d é já  á  l'idée q u ’on 
vo u la it la  rendre responsable du crim e d ’un fanatique. 
E lle  rappelait, a v e c  am ertum e, les persécutions 
autrichiennes en Bosnie, e t  ne cachait pas que l ’esprit 
de la  jeunesse des écoles e t  de l ’arm ée é ta it d é já  trés 
m onté en Serbie.

C ’est dans ce tte  atm ospliére trouble  de craintes et 
de suspicions que la N o te  de l ’A utrich e  á  la  Serbie 
a lla it  éclater com m e un coup de tonnerre dans un 
ciel d ’orage surchargé d ’é lectricité .

Vienne, aprés V a tten ta t
D és le 2 ju ille t, notre am bassadeur á  Vienne, 

M. D um aine, télégrap h iait á  París, que l ’A utricbe 
a v a it  l ’intention  d ’exiger une enquéte du gouverne- 
m ent de B elgrade, « dans des conditions intolérablcs 
pour sa d ign ité  ». U n refus serait alors le grief qui per- 
m e ttra it de procéder á  une exécution  m ilitaire.

P o u rtan t notre am bassadeur á  Saint-Pétersbourg, 
M. Paléologue, é ta it  en m esure, le 6 ju illet. d ’inform cr 
n otre  gou vem em en t des conseils donnés par M. Sazo- 
noff á  T A u triche. « A u cu n  p ays plus que la  R ussie, 
a v a it  d it celui-ci au chargé d ’affaires d ’A utrích e- 
H ongrie, n ’a  eu  á  souflrir des a tte n ta ts  préparés sur 
un terrítoire étranger. A vons-nous jam ais prétendu 
em ployer con tre un p ays quelconque les procedés dont 
vos jo u rn au x  m enacent la  Serbie ? N e vou s engagez 
p as dans ce tte  vo ie  ».

A  V ienne, cependant, il régnait un optim ism e 
officiel de confiance, qui con trastait, m alheureuse- 
m ent, a vec  de sérieux préparatifs^niilitaires en H on- 
gríe.

D e plus, le gran d  o rgan e'n aríon aliste  e t m ilitaire, 
la M ilitarische Rundschau, a vo u a it sans am bages 
l ’espoir secret des m ilieu x go u vem em en tau x  :

L 'instant nous est encore favorable. Si nous ne nous 
décidons pas á la guerre, celle que nous devrons faire dans 
deux ou trois ans au plus tard s’engagcra dans des circons- 
tances beaucoup moins propices. Actuellement. c ’est á nous 
qu’appartient Tinitiative : la Ru.ssie n’est pas préte, les 
facteurs moraux et le bon droit sont pour nous. de méme

M . B IE N V E N U -M A R T IN ,
V ice -P résid en t d u  C o n se ll.'a ssu ra n t V in térim  du 

M in isté re  des A ffa iré s  É tra n g éres  
p en dant le  vo y a g e  de M . V ivian i á  P é tro g ra d .

que la forcé. Puisqu’ un jour nou&devrons accepter la lutte, 
. provoquons-Ia tout de suite. Notre prestige, notre situation 

de grande Puissance, notre honneur sont en question : plus 
encore, car vraisemblablemcnt il s’agirait de notre exis- 
tence, d ’étre ou de ne pas étre, ce qui est réellement au­
jourd’hui la grande affaire.

U n  rapport consulaire daté  de V ienne. le 20 ju ille t, 
ne cachait pas, d ’ailleurs, á  notre gouvem em ent, que 
les pires éventualités d evaien t étre en\isagées.

II résulte de renseignements foumis par une personnalité

particuliérement au courant des nouvelles officielles que le 
Gouvemement franjáis aurait tort de s’en rapporter aux 
semeurs d’optimisme ;'on  e.xigera'beaucoup ele la Serbie, 
on lui imposera la dissolutionj de plu.sicurs sociétés de 
propagande, on;Ia'som m era'de répnmer le nationalisme, 
de surveiller la írontiére ' en collaboration’"avec des com- 
missaires autrichiens, de faire la pólice des écoles au point 
de vue de l’esprit anti-autríchien, et il est bien difñcile 
qu’un Gouvemement accepte de se faire ainsi le sergent de 
ville d’un Gouvemement étranger. On compte avec les 
échappatoires par lesquelles la Serbie voudra sans doute 
esquiver une réponse claire et directe ; c’est pourquoi on 
lui fixera peut-étre un délaif bref pour déclarer si elle 
accepte oui ou non. L a  teneur de la Note et son allure 
impérative garantissent presque súrement que Belgrade 
refusera. Alors, on opérera mihtairement.

II y  a ici, et pareillement á Berlin, un clan qui accepte 
l’idée du conflit á  dimensions généralisées, en d’autres 
termes, la conflagration. L ’idée directríce est probablcment 
qu’il faudrait marcher avant que la Russie ait terminé ses 
grands perfectionnements de l’armée et des voies ferrées, 
et avant que la France ait mis au point son organisation 
militaire... Mais, tout doit étre envisagé comme possible ».

P en d an t ce tem ps, la Serbie se tourn ait vers Berlin. 
Son rep résen tan t cléclarait que le gouvem em ent 
serbe é ta it p rét á  accueillir la requéte de l ’A utríchc, 
m o tivée  p ar l ’a tte n fa t de Serajevo, m ais q u ’il serait 
dangercux de chercher, p ar cette  enquéte,. á  porter 
a tte in te  au prestige de la Serbie.

A ttitu d e  équivoque de VAllem agne
A u m ém e m om ent, com m e en 1 9 1 1, au cours des 

négociations du M aroc ; com m e en 1913, au m om ent 
de la tensión austro-albanaise, les avis  prélim inaires 
de m obilisation  qui doiven t m ettre  l ’A llem agne dans 
une sorte de « garde á  vou s », pendant les époques 
de tensión, a va ien t été  adressés a u x  classes qui 
doiven t les recevoir en pareil cas.

On a v a it  lá une preuve que le gou vem em ent im pé­
rial v c u la it  étre  prét á  tout, E t  pourtant, le secrétaire 
d ’E ta t, M. de Jagow  affirm ait officicllem ent á  notre 
am bassadeur, com m e a u x  autres m em bres du corps 
diplom atique, q u ’il ignorait absolum ent le contenu de 
la note qui d e va it étre rem ise par l’ A utrích e. Depuis, 
les déclarations officielles e t  form elles de l ’am bassa- 
deur d ’A n gleterre  á  V ienne ont fo u m i la  preuve que 
l ’AUem agne a connu e t  approu vé la teneur de la 
note qui d e va it am ener im m anquablem cnt la guerre 
eurojiéenne. L a  presse allem ande elle-m ém e l ’a 
avoué. L e célébre pam phlétaire, M axim ilien H arden, 
dans le num éro du  i®' aoü t de sa rcvu c die Z u ku n ji, 
a  écrit ceci que nous donnons ici pour la  prem iére 
fois en íran9ais :
^ « S ’il é ta it  seulem ent possible d ’im aginer que le 
chancclier ne connút pas, jusque dans sos m oindres 
détails, la  n ote  adressés á  B elgrade, alors nous n ’eus- 
sions été  que les va le ts  de l ’A u trich e. Ce qui est vrai, 
c ’est que tout était arrangé entre Berlin et Vienne  ».

Vains e ffo r ts  de la France, 
de la R u ssie  e t  de VAngleterre

A  la  rigueur, on p o u va it espérer encore —  e t le 
M inistre des A fía ires étrangéres p ar intérim , M. B ien- 
vcnu-M artin. relevait ce t espoir dans une note circu- 
laire á  nos am bassadeurs á  Londres, Pétersbourg, 
V ienne e t  R onie —  que la m enace autrich ien nc ne 
s ’a p p u y a it sur l ’AUem agne q u ’afin  de p araltre  plus 
redoutable e t  obten ir plus.

D ’accord a vec  la  R ussie e t  l ’A ngleterre, la  Fran ce 
s ’efíor9ait done de conseiller la m odération au Cabinet 
de Vienne.

I.e  22 ju ille t, M. B ienven u-M artin  en av isa it nos 
représentants.

M. Jules Cambon ayant interrogé M. de Jagow sur la 
teneur de la Note autnchienne á Belgrade, ce dernier lui a  
répondu qu’il n ’en connais.sait nullement le libellé : notre 
Ambassadfeur en a marqué toute .sa surprise. II constate 
que la baisse de la Bourse de Berlin continué et que des 
nouvelles pessimistes circulent.

.M. Barreré a égalemont cntretenu de la méme question 
le Marquis de San Giuliano, qui s’en montre inquiet ct 
as.sure qu’il agit á V’ienne pour qu’il ne soit demandé á la 
Serbie que des choses réalisables, par exemple la di.ssolution 
du Club bosniaque et non une enquéte judiciaire sur les 
causes de l’attentat de Serajevo.

Dans les circonstances presentes. la supposition la plus 
favorable qu’on puisse faire est que le Cabinet de Vienne, 
se sentant débordc par sa presse et jiar le parti militaire, 
cherche á obtenir le máximum de la Serbie par une inti- 
midation préalable, directe et indirecto, et s ’appuie sur 
TAllemagne á cet effet.

J ’ai prié TAmbassadeur de France á  Vienne d ’user de 
toute son influence sur le Comte Berchtold pour lui rcprc- 
senter, dans une con,ver.sation amicale, combien la modé­
ration du Gouvemement autrichien serait apprécice en 
Europe et quelle répercussion risquerait d’avoir une pres- 
sion brutale sur la Serbie.

L e  m ém e jour, n oire am bassadeur á  Londres télé­
grap h ia it :

Sir E . G rey dans un entretien avec TAmbassadeur 
(TAutriche-Hongrie Ta prié de recommander á son Gou­
vemement de ne pas s’écarter de la prudence et de la 
modération nécessaires pour éviter de nouvelles compli- 
cations, de ne demander á la Serbie que des mesures aux- 
quelles celle-ci puisse raisonnablement se préter et de ne 
pas se laisser entrainer au delá.

V A lle m a g n e  e s t décidée á to u t
L ’am bassadeur d ’A llem agn e á  \ ien n e, M. de 

T ch irsk y, se m on trait ouvertcm en t partisan  des 
résolutions violentes. M ais il a ffectait de soutenir son 
avis, com m e é ta n t une vu e personnelle. E n  méme

tem ps, le M inistére des A fíaires étrangéres autrichien 
faisait, au corps diplom atique, des déclarations 
rassurantes ; si bien que TAm bassadeur de Russie, 
rassuré, p a rta it pour la  cam pagne.

Mais, en m ém e tem ps, nous a rriv a it de Londres 
la n ou velle  des graves inquiétudes de sir E dw ard 
G rey, e t des m otiís trés sérieux qui les justifiaien t. 
M. t a u l  Cam bon télégrap hiait,-en  efíet, de Londres, 
ce m ém e 22 ju illet, á  M. B ienvenu-M artin  ;

Votre Excellencc a bien voulu me faire part des imprcs- 
sions reciicillics par notre Ambassadeur á Berlin, relafive-

M . V IV IA N I, 
P résid e n t du C on sefl.

ment aux conséquences de la démarche que le Gouverne- 
ment austro-hongrois se proposo do faire á Belgrade.

Ces impressions m’ont été confirmées par une conver- 
sation que j ’ai ene hier avec le Principal Secrétaire d’État 
pour les Afíaires étrangéres. Sir E. Grey m’a dit avoir 
rc9u la vi.site de TAmbassadeur d’Allemagne, qui lui a 
déclaré qu’á  Berlin on s’attendait á  une démarche du Gou­
vemement austro-hongrois auprés du Gouvemement 
serbe. L e Prince Lichno\vsld a assuré que le Gouvemement 
allemand s’employait á reteñir et á modérer le. Cabinet de 
Vienne, mais que jusqu’á présent il n ’y  réussissait pas et

au’il n’était pas sans inqmétude sur les suites d’une telle 
émarche. Sir E. Grey a répondu au Prince Lichnowski 
qu’il voulait croire qu’avant d’intervenir á Belgrade, le 

Gouvemement austro-hongrois se serait bien rensoigné 
sur les circonstances du complot dont Tarchiduc héritier 
et la duche.sse de Hohenberg ont été victimes, se serait 
assuré que le Gouvemement serbe en avait eu connais- 
sance et n’avait pas fait tout ce qui dépendait de lui pour

équ

austro-hongrois ne se justifjerait pas et souléverait contre 
lui Topinion européenne.

L a  communication du Prince Lichnowski avait laissé 
Sir E. Grey sous une impression d’inquictude qu’il ne m’a 
pas dissimulée. I.a méme impression m’a été donnée par 
TAmbassadeur d ’ltalie qui redoute, lui aussi. Tévcntualitó 
d'une nouvelle tensión des rapports austro-serbes.

Ce matin, j ’ai regu la vi.site du Ministre de Serbie. qui 
partage également les appréhensions de Sir E. Grey. II 
craint que TAutriche ne mette le Gouvemement serbe 
en présence d’une demande que la dignité de celui-ci et 
surtout la suscéptibilité de Topinion publique ne lui per- 
mettent pas d ’accueillir sans protestation. Comme je lui 
objectais le calme qui parait régner á Vienne et dont 
témoignent tous les Ambassadeurs accrédités dans cette 
capitale, il m’a répondu que ce calme officiel n ’ctait qu’ap-

Earent et recou\Tait les dispositions les plus íonciércment 
ostilcs contre la Serbie. Or. a-t-il a outé. .si ces dispositions 

viennent á se manilcster par une démarche dépciirvue de 
la mesure dé.sirahle. il y  aura iieu de teñir compte de 
Topinion publique serbe, surexcitée- par les mauvais 
procédés dont TAutriche a abreuvé ce pays et rendue 
moins patiente par le souvenir encore tout frais de deux 
guerras victorieusos. Malgré les .sacri fices dont la Serbie a 
payé ses récentes victoires, elle peut mettre encore snr pieil
400.000 hommes et Topinion publique, qui le sait, n ’est pas 
disposée á tolérer une humiliation.

R em ise  de la N ote
Jusqu’au dernier m om ent, le G o u vem em en t au tri­

chien vou lu t laisser croire que sa com m unication  á 
la Serbie ne serait pas com m inatoire.

Aussi M. B ienvenu-M artin  p o u vait-il adrcsser á 
nos A m bassadeurs á  Londres, Berlin , Saint-P étcrs- 
bourg et R om c, encore le 23 ju illet, la  dépéche sui- 
va n tc  :

Les premiéres intentions du Gouyernement austro- 
hongrois avaient été. selon les informations recueillies par 
¡'Ambassadeur de France á Vienne. d ’agir avec la plus

ande rigueur contre la Serbie. en tenant huit corps 
’armce préts á entrer en campagne.
Ses dispositions actuelles seraient plus concillantes ; en 

réponse á une question que lui posait Al. Dumaine. á qui 
j ’avais prescrit d’appeler Tattention du Gouvemement
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autrichien sur les inquietudes éveillées en Europc, le barón 
Macchio a affirmé á  notre Ambassadeur que le ton et les 
demandes qui seront formulées dans la note anb-ichienne 
permettent de compter sur un dénouement pacifique. Je 
lie sais quelle foi il faut accorder á ces assurances. eu raison 
des habitudes de la chancellcrie impériale.

Dans tous les cas, la note autrichienne sera remise 
dans un trés bref délai. Le Ministre de Serbie estime que 
M. Pachitch acceptera, par désir d ’uii arrangement, les 
demandes relativeS á la répression de l’attentat et á 
des garandes de surveillance et de pólice, mais qu’il résis- 
tera á ce qui attenterait á la souveraineté et á la dignité 
de son pays.

Dans les cercles diplomatiques de Vienne. 1 .Ambassadeur 
li'.Allemagne préconise des résolutions violentes, tout en 
convenant que pcut-étre la Chancellerie impériale n’est 
lias cntiérement d’accord avec lui sur ce point ; l’.Ambas- 
sadeur de Russie, se fiant aux assurances qui lui ont été 
donnóes. s’est absenté de Vienne et a confié, avant son 
départ. á M. Dumaine, aue son Gouvemement n’élévera 
pas d’objections contre la punition des coupables et la 
dissolution des associations révolutionnaires, mais qu’il ne 
poiirrait tolérer des exigences humiliantes pour le senti- 
ment national de la Serbie.

D e M unich, notre m inistre, sign alait que le Prési- 
dcnt du Conseil bavarois, qui avait eu connaissance de 
la note, tro u v ait la  situ ation  trés séricuse. II est á  re- 
m arquer á  ce propos que si la  B aviére  connaissait 
la teneur et le tc x te  de la  note, á  bien p lus forte 
raison la Prusse e t  le gou vem em en t im p én al éta ien t 
ccrtainem ent au courant.

23 ju illet, í  O heures du soir, la note autrichienne, 
qui a lla it faire éclater la  guerre européenne, é ta it 
remise á  la Serbio.

La N ote autrichienne
E ta n t donné l ’im portan cc de cc docum ent histo- 

rique, nous croyons néce.ssaire de le m ettre, en entier, 
sous les y eu x  de nos lecteurs ; ainsi que, plus ioin, la 
réponse de la Serbie. .Ayant les piéccs ofhciellcs sous 
les yeu x, ils pourront ju ger p ar eux-m ém es de la portée 
incalculable q u ’a lla it avo ir cet acte  in qualifiable de 
l ’.Autriche.

(Note communiquée par le Comte Szecsen, Ambassadeur 
d’ .Autriche-Hongrie, á M. Bienvenu-Martin, Ministre des 
.Affaires étrangéres p. i., le vendredi 24 juillet 1914, á
10 h. 1/2 du matin.)

Vienne, le 24 juillet 1914.

Le Gouvemement impérial et royal s’e.st vii obligó 
iFadrc-sscr jefidi 23 juillet courant, par l’entreniise án 
■Ministre impérial et royal á Belgrade, la note suivante au 
Gouvemement royal de Serbie :

< Le 31 mars 1909 le Ministre de Serbie á Vienne a fait. 
il’ordrc de .son Gouverncment au Gouvemement impérial 
ct royal la déclaration suivante ;

o I.a Serbie reconnalt qu’elle n ’a pas été attcinte dans ses 
ilroits par le fait accompli créé en Bosnie-Herzégovine et 
(lu’elle se conformera par conséqueiit á telle décision que les 
Piiissanccs prendront par rapport á l’artilce X X V  du Traite 
de Berlin. Se rendant aux conseils des grandes puissances, 
la Serbie s’engage dés á présent á abandonner l’attitude de 
protcstation ct d ’opposition qu’elle a observée á l’égarcl de 
rannexion depuis 1 automne demier et clic s’engage. en 
outre, á changer le cours de sa politique actuelle envers 
r.Autriche-Hongrie pour vivre désormais avec cette der­
niére sur le pied d’un bon voisinage «.

Or, l’histoire des derniéres années, et notamment Ies 
événements douloureux du 28 juin ont démontré l’exis- 
tence en Serbie d’un mouvement subversif dont le but est 
de détacher de la Monarchie austro-hongroise certaines
f iarties de ses territoires. Ce mouvement, qni a pris jour sous 
es yeu.x du Gouvemement serbe est arrivé á  se manifester 

au delá du territoirc du royanme par des actes de terro­
rismo, par une série d’attentats et par des meurtres.

Le Gouverncment royal serbe, loin de satisfaire aux 
cngagcments forméis contenus dans la déclaration du 
.31 mars 1909, n’a rien fait pour supprimer ce mouvement.
11 a toléré l’activité criminelle des différentes sociétés et 
alfiliations dirigées contre la Monarchie. le langage eñréné 
(le la presse. la glorification deg auteurs d’attentats, la par- 
ticipation d ’officiers et de fonctionnaires dans des agisse- 
ments subvcrsifs, une própagande malsaine dans rinstruc- 
tion publique, toléré enfin toutes les maniícstatious qui 
pouvaient induire la population serbe á la haine de la

, MOTarchie et au mépris de ses institiitions.
Cette tolérance coupable du Gouvemement royal de 

berbic n avait pas cessé au moment oíi les événements du 
2» ]uin dernier en ont démontré au monde entier les consé- 
(jtienccs íune-stes.

déDositions et aveux des auteurs criminéis 
tr , “  A-S ? í  ̂ le meurtrc de Serajevo a été
trame á Bclgradc.-que les armes et cxplosifs dont les meur- 

etrc munis, leür ont été donnés par des 
r i í lr t f  OHK ^°"‘ “̂ 0"naircs serbes faisant partie de la - Na-

passage en Bosnio des cri- 
rh^ - I tl®.*curs armes a été organisé et eñcctiié par des 
chefs du service-frontiére serbe.
n . 7 ment i onncs de l’ instriiction ne iiermcttent 

V 'mpé-rial et royal de poiirsiiivrc plus
de longanimité expectative qu’il avait 

Vis-t-vis des ag.ssements 
t^rcw T c In x f  propagés de lá sur les terri-
coiitrairé l l  : ces résultats lui imposent au
Lmní ^ ‘Ies ntenées qui íor-
MonLrchi^ perpctiielle pour la tranquillite de la

ría? Gouvemement impé-
stíh  ̂ (ffitigé de demander au Gouvemement
cliTi^ri condamne la propagando
rénfcm h? r  -̂ ‘pnarchie austro-hongroise, c ’cst-a-dire
d étich lr de i f  \ í ” ’  n *"* aspirent en dernier lien á 

i  Monarchie des territoires qui en font partie, 
 ̂ to u sles  movens cette

própagande criminelle et terroriste.

L ’ E n g a g e m e n t im posé

le ^ a c t é r e  solennel á cet engagement,
Gouvemement royal de Serbie fera pnblier á la premiére

page du Journal olJciel en date dii 13/26 juillet l ’énoncia 
tion suivan te:

« L e Gouvemement royal de Serbie condamne la propa­
gando dirigée contre l’.Aütriche-Hongrie. c ’est-á-dire l’en- 
semble des tolérances qui aspirent en dernier lieu á détacher 
de la Monarchie austro-hongroise des territoire^ qui en 
font partie, et il deplore sincérement les consequences 
funestes de ces agissements criminéis.

Le Gouvemement royal regrette que des officiers et 
fonctionnaires serbes aient participé á la própagande sus 
mentionnée et corapromis par lá les relations de bon voisi­
nage autjuel le Gouvemement royal s’était solennellement 
cngagé par ses déclarations du 31 mars 1909.

Le Gouvemement royal qui désapprouve et répudie toute 
idée ou tentative d ’immixtion dans les de.stinées dés habi- 
tants de quelque partie de l’ .Autriche-Hongrie que ce soit, 
considére de son devoir d ’avertir formellement les officiers, 
les fonctionnaires et toute la population du royanme que 
dorénavant il procederá avec la demiére rigueur contre Ies 
personnes qui se rendraient coupables de pareils agisse­
ments, agissements qu’il m ettra tous ses eñorts á prevenir 
et á réprimer. »

. publi'ée dáns le BuUciin offic
Le Gouvemement royal serbe s’engage en outre :

I® A  supprimer toute publication qui excite á la háine 
et au mépris de la Monarchie, et dont la tendance générale 
est dirigee contre son intégrité territoriale.

2“ A dissoudre immédiatement la société dite « Narodna 
Odbrana », á confi.squer tous ses moyeiis de própagande. et 
á procéder de la meme inaniére contre les autres sociétés 
et affiliations en Serbie qui s’adonnent á la própagande 
contre la Monarchie austro-hongroise, le Gouvemement 
royal prendra les mesures nécessaires pour que les sociétés 
dissoutes ne puissent pas continuer leur activité sous un 
autre nom et sous une autre forme.

3® A élimiiier sans délai de l’instriiction publique en 
Serbie, tant en ce qui conceme le corps enseignant que Ies 
moyeus d’instruction, tout ce qui sert ou pourrait servir á 
íomenter la própagande contre rAutriche-Hongrie.

4® A éloigner du Service militaire et de l ’administration 
en général tous les officiers et fonctionnaires coupables de 
la própagande contre la Monarchie austro-hongroise ct 
dont le Gouvemement impérial et royal se reserve de com- 
muniquer les noms ct les íaits au Couvernement royal.

5® A accepter la collaboration en Serbie des organes du 
Gbuvernement impérial et royal dans la siippression du 
mouvement, subversif dirigé contre l’intégritc territoriale 
de la Monarchie.

6® A ouvrir une enquéte judiciaire contre les partisans 
du complot du 28 juin se troiivant sur territoire serbe ; des 
organes délcgués par le Gouvemement impérial et royal 
prendront part aux rechcrches y relatives.

7° A procéder d ’urgence á rarrestation du commandant 
Voija Tankosic et du nommé Milán Ciganovic, employé 
de l ’É tat serbe, compromis par les résultats de l’instruction 
de Serajevo.

8“ A empécher. par des mesures efficaccs, le concours 
des autorités sorbes dans le trafic illicite d’armes et d ’explo- 
sifs á travcrs la froiitiére ;

A licencier et punir sévérement les fonctionnaires du 
service-fronticre ele Schabatz et de Loznica coupables 
d’avoir aidé les auteurs du crime de Serajevo en leur facili- 
tant le passage de la frontiére.

9® \  donner au Gouvemement impérial et royal des 
explications sur les propos inju.stifiables de hauts íonc- 
tionnaires serbes tant en Serbie qu’á l’étranger qui, malgré 
leur position officiclle. n’ont pas hésité aprés l’attentat 
du 28 juin de s’exprinier dans des interwiew's d’ une maniére 
hostile envers la Monarchie austro-hongroise. Enfin,

10® D ’avertir , sans retard, le Gouvemement impérial 
et royal de l’exécution des mesures comprisesjdans Ies 
points précédents.

Le Gouvemement impérial et royal attend la réponse du 
Gouvemement royal au plus tard jusqu’au samedi 23 de ce 
mois á cinq hevfres du soir.

Un raémoire concernant les résultats de l’instruction de 
Serajevo á l’égard des fonctionnaires mentionnés aux 
points 7 et 8 est annexé á cette note.

J ’ai l’honneur d ’inviter votre Excellence de vouloir 
bien porter le contenu de cette Note á la connai.ssance du 
Gouvemement auprés duquel vous étcs accrédité, en 
accompagnant cette communication du commentaire que 
voici ;

Comm entaire

Le 31 mars 1909 le Gouvemement royal serbe a adressé 
á rAutriche-Hongrie la déclaration dont le texte est repro- 
diiit ci-dessus.

Le lendemain méme de cette déclaration. la Serbie s’ést 
engagée dans une politique tendant á inspirer des idées 
subversives aux ressortissarits serbes de laMonarchieaustro- 
hongroise et á préparer ainsi la séparation des territoires 
austro-hongrois, limitrophes á la Serbie.

L a Serbie devint le foyer d'une agitation criminelle :
Des sociétés et affiliations ne tardérent pas á se former 

qui. soit ouvertement, soit clandestinement, étaient des- 
tiiiées á r.récr des désordrcs sur le territoire austro-lion- 
grois. Ces sociétés et affiliations comptent parmi leurs 
mcnibres des géncraux et des dinlomates, des íonction- 
naires <i’Ét{it et des juges, breí, les sommitós du monde 
officicl ct inofficiel du royanme.

Le joumalisme serbe est presque cntiérement au Service 
de cette própagande dirigée contre rAutriche-Hongrie, 
et pas un jour ne passe sans que les organes de la presse 
serbe n’excitent leurs lecteurs á  la haine et au mépris de la 
Monarchie voisine ou á  des attentats diriges plus ou moins 
ouvertement contre sa súreté et son intégrité.

Un grand nombre d’ageiits est appelé á soutenir par tous 
Ies moyens l’agitation contre l ’-Autrichc-Hongrie ct á  cor- 
rompr(i dans le.s provinces limitrophes l;t jeunes.se de ces 
pavs.

L ’esprit conspirateur des politiciens serbes, esprit dont 
les anuales du royaume portent Ies sanglantes enijireintes, 
a subí une recmdc.sccnce depuis la 'demiére crise ballca- 
nique ; des individus ay.ant fait partie des handes jusquc-lá 
occupées en Macédoine, s.ont venus se mettre á la dispo- 
sition de la propagando terroriste contre l’.Autriche- 
Hongrie.

En présence de ces agissements auxquels l’Autriche-

Hongrie est cxposce depuis des années, le Gouvemement 
de la Serbie ii’a pas cru devoir prendre la moindre mesure. 
C’cst ainsi que le Gouvemement serbe a manqué au devoir 
que lui impqsait la déclaration solcnnelle du 31 mars 1909, 
et c ’est ainsi qu’il s’est mis en contradictioii avec la volonté 
de l’Europe et avec l’engagement qu’il avait pris vis-á-vis 
de l ’Autriche-Hongrie.

L a longanimité du Gouvemement impérial et royal á 
l’égard de l’attitude provocatrice de la Serbie était iaspirce 
du désintércssement territorial de la Monarchie austro- 
hongroise et de l’espoir que le Gouvemement serbe finirait 
tout de méme par apprécier á sa juste valeur l’amitic de 
r.Autriche-Hongric. En observant une atlitude bienveil- 
lante pour Ies intcréts politiques de la Serbie, le Gouvem e­
ment imperial et royal esjiérait que le royaume se déciderait 
finalement á  suixTe de son cóté une ligne de conduite ana- 
logue. L ’Autriche-Hongrie s’attendait surtout á  une 
pareille évolution dans les idées jiolitiques en Serbie, lorsque, 
aprés les événements de l’année 1912, le Gouvemement 
impérial et royal rendit poSsible, par une attitude désin- 
téressée et sans rancune, l’agrandissement si considérable 
de la Serbie.

Cette bicnveillance maniíestée par l’Autriche-Hongrie 
á l’égard de l’É ta t voisin n ’a cependant aucuncment mo- 
difié les procédés du royaume, qui a continué á tolérer sur 
son territoire une própagande dont les funestes consé-

3uences se sont manilcstées au monde entier le 28 juin 
emier, jour oü l ’héritier prcsomptif de la Monarchie et 

son illustre épouse devinrent les victimes d ’un complot 
tramé á Belgrade.

En présence de cet état de dioses, le Gouvemement inipé- 
rial et royal a  dú se décider á entreprendre de nouvellcs et 
pressante's démarehes á Belgrade ann d’amener le Gouver- 
nement serbe á arreter le mouvement incendiaire menaijant 
la süreté et l’intégrité de la Monarchie austro-hongroise.

Le Gouvemement impérial et royal est pcrsuadé qu’en 
entreprenant cette démarche, il se trouve en plein accord 
avec les sentimeuts de toutes les nations civihsées qui ne 
sauraient admettre que le régicide devint une arme dont 
on puisse se servir impunément dans la lutte politique, et 
que la paix européenne fút cóntiiiuellement troublée par tes 
agissements jiartant de Belgrade.

C’cst á  l’appui de ce (]ui précéde que le Gouvernement 
impérial et royal tient á la dispoaition du Gouvernement 
de la République frangaiso un dossier élucidaiit Ies menéés 
serbes et les rapports existant entre ces menées ct le meurtre 
dii 28 juin.

l ’ne communication identique est adressée aux représen- 
tants impériaiix et royaux auprés des autres Puissances 
signataires.

Vous étcs autorisé de laisser une copiq de cette dépéche 
entre les mains de M. le Ministre des Affaires étrangéres.

Annexe
L ’instruction criminelle ouverte par le tribunal de Sera­

jevo contre Gravillo Princip et consorts du chef d’assassinat 
et de complicité y relative, crime commis par eux le 28 juin 
dernier a jusqii ici abouti aux constatations suivante.s ;

I® Le complot ayant pour but d’assassiner, lors de son 
séioui á Serajevo, 1 archiduc Frangois-Ferdinand fut formé 
á Belgrade par Gravillo Princip, Ncdeijko Cabrinovic, le 
nommé Milán Ciganovic et Triíko Grabez avec le concours 
du commandant Voija Tanko.sic.

2® Les six bombes et les quatre pistoletsBro-mimg avec 
miinitions, moyennant lesquels les malfaiteurs ont coniinis 
l’attentat, íurent livrés á Belgrado á Princip, Cabrinovic et 
Grabez par le nommé Milán Ciganovic et le  commandant 
A’oija Tankosic.

3® Les bombes sont des grenades á niain provenant du 
dépót d’armes de l’armée serbe á Kragujevaks.

4® Pour assurer la réussite de l’attentat, Ciganovic en- 
seigna á I  rincip, Cabrinovic et Grabez la maniére de se

M . D e SCH ÍEN ,
A m b a s s a d e u r d ’A lle m a g n e  á  P a r ís .

■servir des grenades et donna, dans une forét prés dq champ 
de tir á Topschider, des legons de tir avec pistolets Brow- 
ning á Princip- et á  Grabez.

5® Pour rendre possible á Princip, Cabrinovic et Grabez 
de'passer la frontiére de Bosnie-Herzégovine et d ’y in tro- 
duire clandestinement leur contrebancíe d ’armes, un sys- 
téme de transjxort secret fut organisé par Ciganovic.

D ’aprés cette organisation, l’introduction en Bosnie- 
Herzégovine des malfaiteurs et de leurs Eirmes fu t  opcrée 
par les capitaines-fronliéres de Sabac (Pqpovic) et de 
Loznica, ainsi que, par le douanier Rudivoj Grbic de L oz­
nica, avec le concours de divers particuliers.

Ayuntamiento de Madrid
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E X C E L S I O R Du 28 Juin au 2 Aoüt 1914

La Rupture des Relations entre TAutriche et la Serbie

Le 25 J u ille t, la Serbie répondait á rultimatum de TAutriche. Cette réponse n’ayant pas été jugée suffisante, le Ministre d’Autriche-Hongrie quitte ^
Belgrade. Ce conflit local se généralise et provoque quelques jours plus tard une crise entre la Triple Entente et TAllemagne et TAutriche.

Ayuntamiento de Madrid



Du 28 Juin au 2 Aoút 1914 E X C E L S I O R

Retour de Russie : L’Arrivée de M. Poincaré á París

e 29 J u ille t, le Président de la République, de retour de Russie, arrive á Paris. Dans les graves circonstances que la France traverse á cette 
poque, c e s t  pour tous un grand réconfort, une grande joie, d’entendre les acclarnations de la foule immense et vibrante-.

Ayuntamiento de Madrid



■10 E X C E L S I O R Du 28 Juin au 2 Aoút 1914

Pour sauvegarder la Paix
g a :í- :2 .>  . J A I l . L E ' r  l « l » )

Les T en ta tives des puissances, 
pendan t le délai de 4 8  h eu res f ixé 

par TAutriche á la Serbie

M. R e n é  V iv ia n i, m inistre des A ffaires étrangéres, 
a v a it  accom pagné le Président de la R épublique dans 
son vo y a ge  en R ussie. II a v a it  ainsi eu l’occasion 
d ’échanger des vues a vec  le Mini-stre des A ffaires 
étrangéres de Russie, M. Sazonoff, au su jet des

^ M . P A C H IT C H ,
*  "F  P resid e n t du C o n seil de Serb ie . ;  - ,

dangers possibles de la N ote autrichienne. lis  étaient 
tom bés d’accord pour que les représentants de la 
T rip le-E n ten te á  V ienne fisscnt des dém arehes de 
conciliation. c

M ais il é ta it d é já  trop  tard. L ’A utrich e  a v a it  remis 
sa N ote e t a v a it donné á  la Serbie un délai de réponse 
de 48 heures.

L e  24 juillet, á  ro heures e t demie du m atin, l ’am bas- 
sadeur d ’A ulrich e-H on grie  á  Paris, le com te Szecsen, 
en donnait com m unication oflicielle á  M. B ienvenu- 
M artin.

C ette  note on l ’a vu, é ta it  un véritab le  ultim átum . 
N otre m inistre des A ffaires étrangéres en télégraphiait 
aussitót la substance á  M. V ivian i, á  bord de la France, 
ainsi q u ’á  nos m inistres á  Londres, Berlin, Vienne, 
Saint-Pétersbourg, R om e et Belgrade, qui s 'cn  trou- 
va ien t inform és de la  fagon s u iv a n te :

L a  Note s'appuie sur rengagemeiit pris par la Serbie, 
le 31 mars 1909, de reconnaitre ranne.xion de la Bosnie 
Herzégovine et reproche au Gouvernement serbe d'avoir 
toléré une própagande anti-autrichienne. á laquelle ont 
pris part les lonctionnaires, l’armée et la presse. propa­
gando mcnagante pour la sécurité et l'intégrite de l’Autriche 
et dont le crime du 28 juin, tramé á Belgrade, selon les 
constatations de l'instruction, a démontré les dangers.

Le Gouvemement autrichien se declare obligé de mettre 
fin á  une própagande qui constitue un danger permancnt 
pour sa tranquilUté, et d’exiger du Gouvemement serbe 
une énonciation oflicielle de sa volonté de la condamner et 
réprimer, par la publication, au Journal officiel du 26, 
d’une déclaration dont les termes sont indiques, réprouvant, 
regrettant et menagant de sévir. Un ordre du jour du Roi 
á l’armée serbe porterait également cette déclaration á  sa 
connaissance. En outre, le Gouvernement sorbe s’engage- 
rait á supprimer Ies publications, á dissoudre les Sociétés, 
á révoquer les officiers et fonctionnaires dont les noms 
seraient communiqués par le Gouvernement aiitrichien, 
á  accepter la collaboration de fonctionnaires autrichiens 
pour la suppression de l’action subversive signalée, ain.si 
ijue pour l’enquéte sur l'attentat de Seryevo, enfin á pro­
céder á  l'arrestation immédiate d’un ofiícier et d’un em­
ployé serbes qui y  sont corapromis.

-\u memorándum autrichien est annexée une Note, 
résumant les con.statations de l’instmction du crime de 
Serajevo et affirmant qu’il a été tramé á Belgrade, que Ies 
bombes ont été fournies aux assassins et émanent d ’un 
dcpot de l’armée serbe, enfin que les assassins ont été 
oxercés ct aidés par des officiers et employés serbes.

com te Szecsen, en com m uniquant ce tte  N o té  á 
notre gou vem em ent ne l ’accom pagn ait d ’aucun 
cornmentaire.

Q uan t á  l'I ta lie , elle  regut le méme jour, com m u­
nication de la  N ote autrichienne, sans avoir été ni

presscntie ni m ém e avertie . On sait que c ’est en pre- 
n an t note de ce fait, que l ’Ita lie  p u t déclarer officiel- 
lem ent á  ses d eux partenaires de la T riple A llian ce 
q u ’en ce cas le casns fcederis ne p o u vait jouer. E lle  
proclam a done sa n eutralité  dans le co n ílit qui allait 
surgir.

L ’effet p roduit p ar la  N ote autrichienne dans tou te  
l ’E urope ne laissait subsister, dans les sphéres poli- 
tiques et gotivernem entales des différents É tats , 
auciin  espoir d ’un arrangem ent pacifique. A  V ienne, 
le parti m ilitaire ne craign ait q u ’une chose : que la 
Serbie ne cédát. M ais il é ta it impo.ssible á  celle-ci 
d ’accep ter un ordre du jo u r á  l ’arm ée dicté  au Roi, 
ni le liccnciem ent d'officiers suspccts á  l ’A utrich c, 
ni l ’in terven tio n  de fonctionnaires étran gers en 
Serbie. ‘

T o u t a lla it  dépendre, d ’ailleur.s, de l ’a ttitu d e  de 
rA llem agn e. V ou d rait-e lle  donner des conseils de 
m odération á  son alliée, ou bien, la  soutiendrait-elle  
per fas.el nefas ju sq u ’au bout, c ’est-á-dire, ju sq u ’á  la 
con flagration  européenne ?

P rem iére  Démarche de M . de Schaen
-  O n  a lla it é tre  ffxé im m édiatem ent.

L e  24 ju ille t, dans la m atinée, l ’am bassadcur 
d ’A llem agn e dem andait á  étre regu par-M . B ienvenu- 
M artin, l ’aprés-m idi á  cinq heures. Celui-ci té légra­
p h ia it, le  soir m ém e, á  M. V ivian i, á  Stockholm , le 
récit de ce tte  cn trevue.

M. de Schnen est venu me communiqucr, sans vouloir 
m'en laisser une copie, mais en m’en donnant lecfurc á 
deux reprises, sur ma demande, une Note de son Gouver­
nement.

Cette Note s’exprime presque textuellement de la 
maniére suivante :

Les déclarations des journaux austro-hongrois relatives 
aux circonstances dans lesquelles l'attentat .sur la per- 
sonne de I’héritier du tróne d ’Autriche et de. son épou.se a 
en lieu, dcyoilent nettement le but que la jiropagande pan- 
serbe s’était proposé et les moyens dont elle s’est servie 
pour l’atteindre. P ’aprés les íaits connus. il ne peut non 
plus y  avoir aucun doute, que c ’est á Belgrade qu’il íaut 
chercher le centre d ’action des agitations qui tendaient 
á détacher de l’.Autriche-Hongrie Ies provinces s'ayos 
du Sud pour les reunir au royaume de Serbie et que 
c’est lá tout au moins que s’est dcveloppée son activité. 
evec la connivence de membres du Gouvernement "at de 
l’armée.

I.cs menées serbes remontent á un grand nombre 
d’années. Le chauvinisme panserbe s’est particuliérement 
manifesté pendant la crise bosniaque. C ’est á la modération 
du Gouvernement austro-hongrois. á son grand empire sur 
lui-niéme, á l ’intervention énergiqjie des Puissances que 
l’on est redevable si les provocations auxquelles l’Autriche- 
Hongrie a été, á cette époque, en butte de la part de la 
Serbie, n ’ont pas su.scité un conflit. La promesse faite
alors par lo Gouvernement serbe d ’adopter une attitude 
irréprochable n ’a pas été tenue. Sous les yeux, tout au 
moins, avec la tolérance tacite de la Serbie officielíe, la
própagande panserbe a continué, dans l’entretemps, á 
croitie en étendue ct inlensité. C’est sur son compte qu’il 
faut mettre ce demier foríait, dont on doit rechercher la 
trame á Belgrade. II est indubitable qu’il ne serait conci­
liable ni avec la dignité ni avec l’esprit de conscrvation de 
la Monarchie austro-hongroise de rester plus longtemps 
inactive en présence de 1 agitation qui se poursuit de ce 
cóté-lá de sa frontiére et qui constitue une menace perpé- 
tuelle pour la súreté et l ’intégrité de ses tenitoires. En rai- 
son de cet état de choses. la conduite de méme que les revcn- 
clications du Gouvernement austro-hongrois doivent étre 
considérés comme justifiée.s. Cependant l’attitude que 
l’opinion publique, aussi bien que le Gouvemement ont 
adoptce dans ces dtm iers temps en Serbie, n’exchit pas 
la crainte que le Gouvemement'serbe se refusera á acceder 
á ces réclamations et méme qu’il se laissera entrainer á 
une attitude provocatrice á Tégard de l’Autriche-Hongrie. 
Si celle-ci ne veut pas renoncer définitivement á .son rang 
de Grande Puissance, il ne restcra au Gouveriiemciit 
austro-hongrois plus rien d’autre á faire qu’á poursuivre 
ses revendications auprés du Gouvernement serbe en 
exergant une forte pression et au besoin en prcnant des 
mesures militaires dont le choix des moyens doit lui étre 
laissé ».

L'.Ambassadeur d’Allemagne a a.ppelé particuliérement 
mon attention sur les deux dcrniers paragraphes de sa 
Nofe, indiquant avec insistánce, avant de les lire. que 
c’était lá le point capital. J ’cn ai noté liftéralcment le 
texte que voici : « Le Gouvernement allemand estime que 
la question actuelle est une alj^re á réglcr exclusivement 
entre rAutriche-Hongrie et la Serbie et que les Puis.sances 
ont le plus sérieux intérét á la restreiiidrc aux deux Parties 
intéressées.

Le Gouvemement allemand désire ardemnient que le 
conflit soit localisé, toute intervention d ’une autre Piiis-

des álliances, prov.oquer

Ambassadeur d’.Mlemagnc qu’au- 
tant ll paraitrait légitime qu'on demandát la piinition de 
tous 1̂  cómplices de l’attentat de Serajevo, autant. au 
contraire, il semblait difficile d ’exicer des mesures iiiaccep- 
tables pour la oignité et la souveraineté dé la Serbie : le 
Gouvernement serbe. méme s’il voulait s’y  soumettre, 
rsquerait d ’étre einporté par une révolution.

J ’ai également fait observer á M. de Schoen que sa Note 
n’envisagea:t que deux hypothéses : celle d’un refus pur 
et simple, ou celle d’une' attitude de provocation de la 
Serbie. Une troisiéme liypothése (qui íai.sserait la porte 
ouverte á un accomraodément ) devrait en tout cas etrc 
envisagée : cello d ’une acceptation de la Serbie. qui consen- 
tirait á donner immédiatement toutes les satisfactions pour 
la punition des cómplices et toutes Ies garanties pour la

répression de la propagando anti-autrichienne, compa­
tibles avec sa souveraineté et sa dignité.

J ’ai ajonté que, si, dans cette limite. Ies satisfactions 
poursuivies par l'Autriche étaienj admissibles. les modalités 
de leur application pourraicnt étre examinées ; si la Serbie 
donnait des preuves évidentes de bonne volonté, on ne 
pourrait comprendre que l’.Autriche refusát de se préter 
á la conversation.

Peut-étre ne fallait-il j>as rendre trop difficile á de tierces 
Puissances, qui ne sauraient ni moralement ni sentimentale- 
ment se désintéresser de la Serbie, une attitude conforme 
au désir exprimé par l’.AlIemagne de localiscr le conílit.

M. de Schoen a rcconnu la valeur de ces considérations 
et a déclaré vaguement que l ’espoir restait toujours pos­
sible. Comme je lui demandáis s’il fallait attribuer á la 
Note autrichienne le caractére d ’une simple mise en de- 
meure, permettant une discus.sion, ou d’un ultimátum, il a 
répondu qu’il n’avait pas de seutiment personnel.

II est á  rem arquer, ici, que, dés le début de la crisc. 
rA llem a g n e  se posait, n ettem ent, en a vo ca t de la 
cause autrichienne.

L e  méme jour, á  Berlin , le  Chargé d ’affaires de 
Russie rem arquait a vec  am ertum e, d evan t n otre  
.Ambassadeur, que l’A utrich e a v a it  rem is sa note au 
m om ent méme oú le Président de la R épublique e t  
le Président du Conseil ava ien t qu itté  Pétersbourg. 
P ou r lui, il n ’y  a v a it pas de doute que l ’A lIem agnc 
souhaitait la  guerre, « q u ’elle vou d rait saisir ce tte  
occa,sion dans laquelle l ’A utrich e  se m on trera' sans 
doute plus unié que p ar le passé et oú rE m p ercu r 
d ’A llem agn e, par un sentim ent de solidarité m onar- 
chique c t  p ar horretir de l ’a tte n ta t est m oins porté á 
se m ontrer c o n c ilia n t».

Q uan t á  M. de Jagow , il pcrsistait á  déclarer á  notre 
A m bassadeur que « le C abinet de B erlin  a v a it  totalc- 
m ent ignoré les exigences autrichiciines a v a n t q u ’elles 
fussent com m uniquées á B elgrade ». M. Jules Cambon 
s ’en étonnait á' bon d r o i t ; e,t, com m e le Secrétaire 
d ’É t a t  lu i dem andait s ’il tro u v a it la situation  grave ; 
« A ssurém ent — répondit M. Cam bon — car .si cc qui 
se passe a été réfléchi, je  nc com prcnds pas q u ’on a it 
coiipé les ponts derriére soi ».

Le P rojet anglais de M édiation  
á quatre

L orsque l'A m bassadcúr d ’A u trich e, Com te Mens- 
dorf, conim uniqua aii G ouvem em en t anglais la N ote 
autrichienne, Sir E dw ard G rey  lui fit observer que «ja ­
m ais déclaration aussi form idable n ’a v a it  été adressée 
par un G ouvernem ent á  un autre ».

D eva n t la  grav ité  de la situation, S ir E dw ard  G rey 
proposa de réclam er le concours du G ouvernem ent 
allem and en vu e d ’une m édiation des quatre  Piiis- 
sances non intéressées directem ent dans l ’affaire scrbc.: 
.Anglcterre, France, Ita lie  e t A llem agne. C ette  m é­
diation d eva it s ’exetcer á  la  fois á  V ienne e t  á  Péters­
bourg. II en parla  im m édiatem ent á  l ’A m bassadeur 
d ’A llem agne.

L e Prince I.ichn ow sky répondit q u ’il tran sm ettrait 
ce tte  suggcstion á  Berlin. M ais il laissait en méme 
tem ps déjá  cntendre á  l ’A m bassadeur de R ussie, qui 
é ta it  son parent, que l ’A llem agne ne se préterait á 
aucune dém arche á  Vienne.

L e  lendem ain, 25 ju illet, AI. de Schoen reven ait au 
Q uai d ’O rsay, á  midi, pour protester contre un article 
paru dans un journal frangais, qui qualifia it de « m e­
nace allem ande » Sa dém arche de la veiUe. E n  méme 
tem ps, l ’A m bassadcúr d ’A utrich e á  Londres te n ta it  de 
rassurer Sir E dw ard  G rey, en lui disant que la  N ote 
autrichienne ne con stituait pas un « ultim átu m  », 
m ais une « dem ande de réponse a vec  lim itation  de 
tem ps ».

D és lors, les G ouvernem ents de la T rip le  E n ten te  
s ’efforcércnt d ’obtenir de l'A u trich e  une prolongation 
á  son délai fixé á quarante-huit heures. M. Sazonoff 
présenla cette  dem ande á  Vienne. Le. G ouvernem ent 
frangais l ’appuya. I.e G ouvem em en t anglais s ’associa 
á la dém arche. L es m ém es efforts a va ien t lieu. en 
m éme tem ps, á  Berlin. Successivem ent le Chargé 
d ’affaires d ’A ngleterre, e t le Chargé d ’affaires de Russie 
insistérent auprés de AI. de Jagow .

Alais celui-ci déclara que « toutes ces dém arehes 
étaien t trop tard ives ». L e Chargé d ’affaires de Russie 
insista, en disan t que si le délai ne p o u va it étre  pro­
longó, les mesures d ’exécution  p ou vaien t au moins 
étre retardées, de m aniére á  perm ettre au x  Puissances 
de s ’em ployer á  éviter un con flit. II a jo u ta  que la 
N ote autrichienne é ta it congue dans des term es cal- 
culés pour blesscr la  Serbie et la  forcer á  la guerre.

M . de Jagow  lui répondit q u ’il nc s ’agissait pas 
d ’une guerre, m ais d ’une « exécution  » dans une affaire 
lócale.

L e Cliargó d ’affaires reprit en exp rim an t le regret 
que le G ouvem em en t allem and ne m esurát pas ses 
responSibilités dans le cas oú des hostilités se produi- 
raient; qui pourraicnt s ’étendrc au reste de l ’Europe
a quoi, AI. de Ja|;ow répondit q u ’il se re íu sa it á croire 
á  de parcilics conséquences.

L ’Am bassa'deur de Russie á  Rom e dem andait, 
égalem ent, au G ouverncm ent italien, d ’intcrv'enir 
pour la  prolongation  du délai de l ’ultim atum .

■ M ais V ienne n e -v o u la it  rien cntendre e t  -n otre  
.Ambassadeur, AI. D um aine télégraphiait, le 24 ju illet :
- Le Barón Macchio, Secrétaire général du Ministére des 

.Affaires étrangéres. a lémoigné une froideur glaciale quand 
on lui a  représenté que donner á juger des grieis avec piéccs 
jiistificatives, sans laisser le temps d ’ctudier le dossier, est 
contraire á la  courtoisie intcrnátionale ; le Barón Macchio 
a répliqué que parfois l ’intérét dispense d ’étre coiirtois.

L e Gouvernement autrichien est résolu á  infliger á la 
Serbie une humiiiation : il n'acceptera l’interventiqn 
d ’aucüne puissance, jusqu’á ce que le coup ait été porté ét 
regu en pleine face par la Serbie.

Ayuntamiento de Madrid
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La Réponse serbe  
á la N ote autrichienne

L e 25 ju illet, a v a n t s ix  heures du soir, d ate  de 
Texpiration du délai, le G ouvem em en t serbe rem et- 
ta it sa réponse au m inistre d ’A u trich e  á  B elgrade.

N otre m inistre dans ce tte  v ille , M. Boppe, en télé­
graphiait la  substan ce au  Q uai d ’O rsay.

AI. Pachitch vient de me donner connaissance de la 
réponse qui sera remise ce soir au Alinistre d’.Vutriche.

L e G ouvem em ent serbe accepte de publicr dem ain au 
Journal officiel la  déclaration qui lui est dem annéc ; il la 
com m uniquera égalem ent á Tarmée, par un ordre du jour ; 
il dissoudra les sociétés de défense nationale e t toutes 
autríS associations susceptibles d ’agir contre T.Vutriche- 
Hongrie : il s’ engage á m odifier la loi sur la presse. á ren- 
voyer du Service ne Tarmóc, de Tinstruction publique et 
des autres adm inistrations, tous íonctionnaires dont la 
participation dans la propagande sera prouvée ; il dem ande 
seulement que le nom  de ces íonctionnaires lu i soit com ­
muniqué.

Q uant á  la  participation  dans Tenquéte, de fonction- 
naires autrichiens, il dem ande q u ’on lui explique comm ent 
elle s’exercerait ; il ne pourrait accepter que celle qui cor- 
respondrait au droit international ou au.x relations de bon 
voisinage.

II accepte toutes les autres exigences <Ie Tultimatum et 
declare que si le Gouvemement austro-hongrois nc s’en 
contente pas, il est prét á s’en remettre á la décision du 
tribunal fie La Haye, ou á celle des grandes Puissances 
qui ont pris part ”á Télaboration de la déclaration du 
31 mars 1909.

Voici, d ’ailleiirs, le tex to  officiel lui-m ém e, dont 
nos lectcurs pourront apprécier á  la fois la p arfaite  
m odération et la  justo dignité.

R éponse du O ou vern em en t serb e  .
á la  Note a u stro -h o n g ro ise

(Commimifiuc par AI. Ve.snitch, Alinistre de Serbie, 
le 27 juillet.)

Belgrade, le 25 juillet 1914.
Le Gouvemement roya! serbe a re^u la communication 

<lu Gouvemement impérial et royal du 10/23 de ce mois ct 
il est persuade que sa réponse eloignera tout maicntcndu 
<iui menace de comproniettre les bous rapports de voisinage 
entre la Alonarchie austro-hongroise ct le Royanme de 
Serbie.

Le Gouvemement royal a consciencc que les prote.sta- 
tions qui ont apparu tant á la tribune fie la Skout>chtina 
nationale fjue dans les déclarations et les actcs des repré­
sentants i^sponsables de TÉtat, protestations auxquelles 
coupa court la déclaration du Gouvemement .serbe faite 
le 18/31 mars 1909, ne se sont plus renonvelccs vis-á-vis de 
la graiiíle Alonarchie voisine en aucnne occasion, et que 
depuis ce temps, autant de la part des Gouvernements 
royaux qui se sont succétié que fie la part de leurs organes, 
aucune tentative n ’a été faite dans le bnt de changer Tétat 
de choses politique et juridique creé en Bosnie-Herzcgovine.

l .f  Gouvemement royal constate que sous ce rapport le 
Gouverneuient impérial et royal n ’a fait aucune représen- 
tation, saní en ce qni concernc un livre scolaire, représcn- 
tation au sujet ilc laquelle le Gouvemement imperial et 
royal a reyu une explication entiérement -satisfaisante.

1.a Serbie a, a de nombreiises reprises, donné des preuves

qu elle a laits dans l’intérét exclusif de la paix européenn'e 
que cette paix a été préservée.

Le Gouvemement royal ne peut pas étre rendu respon­
sable des mamfestations d’un caractére privé telles que les 
.articlES des journaux et les agissements des sociétés. mani- 
Icstations qui se produiseiit dans presque tous les pavs 
comme une cKose mtlmaire et qui échappeiit en régle gené­
rale au contro.e officiel, d’autant moins que le Gouverne- 
ment roval, lors de Ja solution de toute \me série de aiies- 
tions fjui se sont présentécs entre la Serbie et TAutrichc- 
l-tongrie, a montre une granfle préveiiancc et a réussi de 
cette fa90n á en régler le plus grand nombre au profit du 
pro^rés des deux pays voisin.s.

C est pourquoi le Gouvemement royal a été péniblement 
düTovanme ?  d’aprés lesquelles d L  personnes

^.ei-bieanraient participé á  la préparation de
rnllltCirer 4 t  ^®̂ M®vo. fl s’attcndait 1  étre invité á 
collaborer á  la rccherche de tout ce qui se rapporte á ce
tiém roír P"®'" prouver par des actes son en-
tiere comection, á agir contre toutes Ies personnes á l ’égard 
flesquelles des Communications lui seraient faites.

Se rendant done au désir du Gouvernement impérial ct 
royal. le Gouvemement royal est disposé á  remettre aux 
tnbunaux tout sujet serbe, sans égard á sa situation et ’á 
son rang, pour la comphcité duquel, dans le crime de Sera­
jevo, des preuves lui seraient fournics.

II s’engage spécialement á faire jmblier á la premiére 
page du Journal officiel en date du 13/26 juillet l’énon- 
ciation suivante :

• Le Gouyernement royal de Serbie condamne toute pro- 
4 l’-'^«triche-IIongrie, c W -
tfR tach er d e í l s f  ̂  tenflaiiccs qui a,spirent en dfm ier lien 
qui en font paAm eTifT- P austro-hongroise des territoires 
funestes desees a g i s s e m e n ' l f c r S r ^ " ^  les conséquences

ct - ‘ f -  Officiers
munication du Gouvemement tmpériLf¿t rovaf A

déclaratioi/^i.r'^^fg'/

rigueur contre les personnes qui se rendraient coupabvTdP

Cette énonciation sera portée á la connai.ssance de l’armée 
royale par un ordre du jour, au nom de 8-, aPPí.PA "  
par S 'a . R le prince hVitier A^ex^nlTre^^t se'ra ^ublíée 
dans le prochain Bulletin officiel de l’armée. P«hHée

L e s  E n g a g e m en ts  de la  Serb ie
Le Gouvemement royal s'engage en outre :
I” -A introduire dans la premiére convocation réguhére 

de la Skoupchtina une disfrósition dans la loi de la presse 
par laquelle sera punie de la maniére la plus sévére la provo- 
cation á la haine et au mépris de la Alonarchie austro- 
hongroise, ainsi que contre toute publication dont la ten- 
dance générale serait dirigée contre l’intégrité territoriale 
de TAntriche-Hongrie.

II se charge, lors de la revisión de la Constitution, qui est 
prochaine, de faire introduire dans l’article 22 de la Cons­
titution un amendement de telle sorte que les publications 
ci-dessus puissent étre confisquéos, ce qui. actuellement, 
aux termes catégoriques de l’article 22 de la Constitution, 
est impossible.

2° Le gouvemement ne posséde aucune preuve ct la 
Note du gouvemement impérial et royal ne hii en fournit 
non plus auCTine que la Société Norodna Obrana et les 
autres sociétés .similaires aient commis jusqu’á ce jotir 
quelque acte criminel de ce genre par le fait d ’un de leurs 
membres. Néanmoins le gouvemement royal acceptera la 
demande du gouvemement impérial et royal ct dissoudra 
la Société Noroflna Obrana et toute autre société qui 
agirait contre r.Autriche-Hongrie.

3® I.e gouvemement royal sorbe .s’engage á élimincr sans 
délai de rinstruction publiíjue en Serbie tout ce qui scrt 
ou pourrait servir á fomenter la propagantle contre l ’Au- 
triche-Hongrie, quand le gouvemement imjiérial et roya! 
lui fournira des faits et fies preuves de cette propagande.

4® Le gouvemement royal átcepte du moins fl’éloigner 
du Service militaire ceux dont Tenquéte judiciaire aura 
prouvé qu’ils sont coupables d ’actes dirigés contre Tinté- 
gritc du territoirc de la monarchie austro-hongroise ; il 
attend que le gouvemement imjiérial et royal Im conjmu- 
nique ultcricurement les noms et les faits dé ces officicis et 
íonctionnaires aux fins de la procéflure qui doit s’ensüivre.

5“ Le gouvemement royal doit avoucr qu’il ne se rend 
pas clairement compte du sens et de la portée de la demande 
du gouvemement impérial et royal tendant á ce que la 
Serbie s’engage á accejiter sur son territoire la collaboration 
fies organes dit gouvemement impérial et roval.

Mais il déclarc qu’il admettra toute collaboration qui 
répondrait aux jirincipes du droit international et á la 
procéflure criminelle, ainsi qu’aux bous rapports de voi­
sinage.

6® Le gouvemement royal, cela va  de soi. considérc de 
son devoir d ’ouvrir une enquéte contre tous ceux qui sont 
OH qui, éventuellement, auraient été mélés a u  complot du 
15/28 juin et qui se trouveraient sur le territoire du 
royanme. Qifant á la participation á cette enciuéte des 
ag'ents des autorités austro-hongroiscs qui seraient délé- 
gués á cet effet par le gouvemement imperial ct royal, le 
gouvemement royal ne peut pas Taccepter, car ce serait 
une violation de la Constitutiort et de la loi sur la procédure 
criminelle. Cepeiifiant, dans des cas concrets, des Commu­
nications sur les résuitats de Tinstruction en question 
pourraient étre données aux tirganes austro-hongrois.

7® Le gouvemement royal a  fait procéder tlés le soir 
méme de ía remise de la noté á Tarrestation tlu commandant 
Voija Tankositch. Quant á Milán Ciganovitch, qui est 
sujet de la Monarclíie au.stroffiongroise et qui, ju.squ’au 
15/28 juin était cmployé (comme aspirant) á la direction 
des chemins de fcr, il n ’a pas jm encore étre joint. Le gou- 
verneihciit impérial et royal est prié de vouloir bien, dans 
la forme accoutuméc, faire coniiattrc le plus tót possible

tue 
par

8" Le gouvemement serbe reníorcera et ctendra les 
mesures prises pour empécher le trartc illicite d’armes et 
d’explosifs á travcrs la frontiére. II va de soi qu'il ordonnera 
tout fie suite une enquéte et punirá sévérement les fonc- 
tionnaires des frontiéres sur la ligne Schabac-Loznica, qui

ont manqué á leur devoir et laissé passer les autcurs du 
crime de Serajevo.

9® Le gouvemement royal donnera volontiers des expli- 
cations sur les propos que ces íonctionnaires, tant en Seroie 
qu’á Tétranger, ont tenus aprés Tattentat dans des inter­
views et qui. d’ajirés Taffirmation du gouvemement impé­
rial ct royal, ont été hostiles á la Alonarchie, des que le gou­
vemement imperial et royal lui aura communiqué les pas- 
sages en question fie ces propos, et dés qu’il aura démontré 
que les propos employés ont en effet été tenus par le.sdits 
fonctionnaircs, propos au sujet desquels le gouvemement 
royal lui-méme aura soin do recucillir des preuves et con- 
victions.

10® Le gouvemement royal informe le gouvemement 
impérial et royal de Texécution des mesures compri.ses dans 
les points précédents en tant que cela n ’a-pas été déjá fait 
par la présente note. .Aussitót que chaqué mesure aura été 
orflonuée et exéciitée, dans le cas oii le gouvemement impé­
rial et royal ne serait pas satisfaitfle cettc réjionse, le gou­
vemement royal serbe, considérant qu’il est de Tintérét 
commun de ne pas précipiter la solution de cette (¡ue.stion, 
est prét, comme toujours. á accepter une entente pacifique, 
en remettant cette question soit á  la décision dü Tribunal 
international de L a Hat’e. soit aux grandes Puissances qui 
ont pris part á Télaboration fie la déclaration que le gou­
vemement .lerbe a faite le 18/31 mars 1909.

M . S A L A N D R A ,
P résid e n t du C o n sefl dT talie .

On p eu t'd ire , en to u te 'v cr itc , que la  Serbio cédait 
en principe, sur tous les points c t  que sa '.réponse 
atte ign ait la derniérc lim ite des conccssions possibles 
a vec  sa dignité.

N éanm oins, le m inistre d ’.Autriche nc se déclarait 
pas satisfa it c t  q u itta it B elgrade une heure aprés.

.Au re^u de cette  nouvelle, on illum in ait á  Berlin , 
e t  la  íoule, entonnant des chants patriotiques, se 
liv ra it  á des dém onstrations enthousiastes e t  belli- 
queuses.

L’Autriche declare la Guerre a la Serbie
<a.-5 - a s (  i t i i i )

De la Rupture des Relations diplomatiques 
(25 juillet) á la Déclaration de guerre 

de TAutriche á la Serbie (28 juillet).

Les T en ta tives de M édiation
AI. .Alfred Capus, dans le Fígaro  du 25 ju illet, disait : 

" E n  quelques heures vient de surgir brusquem ent la 
question suprém e de vie ou de m ort : la guerre. En 
face d ’elle to u t se retire au second plan, méme le crime 
qui nous a  coiíté le plus cher des amis.

11 E n regardant les F ran já is, lu ttan t et hurlant les 
uns contre les autres, se déchirant dans la presse, 
au Parlem cnt, á  la cour d ’assises, on est ten té  de les 
m al jugcr. O n p eut nous proire énervés e t alTaiblis 
par nos divisions. fu e lle  erreur !

" D ivisés, oui, évidem m ent, nous le sommes, 
parce que, dans nos m isérables querelles politiques, 
il n ’y  a  plus d ’idéal, ni de nobles passions : il n ’y  a 
plus que des intéréts. Alais que dem ain le sort de la 
Patrie soit en jeu, on verra le form idable élan c t  le 
coeur uniquc de la race. »

Sans beaucoup d ’espoir, m ais a vec  une a ctix ité  
accrue p ar l'im m inence du danger, la diplom atie 
de la  T rip le-E n ten te a lla it ten ter de .suprcmes efforts 
de m édiation.

Sir E dw ard  G rey pensait pouvoir encore prévcnir 
le con flit général par Tintervention des quatre P u is­
sances non intére.ssées.

M. Salandra, Président du conseil d ’ItaUe, déclara 
á notre .Ambassadeur q u ’il ferait n les plus grand efforts 
pour em pécher la p a ix  d ’étre rom pue », e t q u ’il é ta it 
u p rét á  íaire quelque chose dans un sens pacifique, 
a vec  Ies A n glais ». ü ’a u tan t que Topinion publique, 
en Ita lie , com m enpait á  se m ontrer hostile á TA utriche.

I L:i Russie, par Torgane de M. Sazonoff proposa, 
alors, une conversation directe entre V ien n e e t  
Pétersbourg. N otre .Ambassadeur, M. Paléologue, 
télégraphiait au Q uai d ’O rsay, le 26 ju illet :

Le Alinistre des .Añaires étrangéres continué avec une 
louable persévcrance á rcchercher les moyens de faire 
prévaloir une solution pacifique. « Jusqu’au dernier ins- 
tant, m ’a-t-il déclaré, je  me montrerai jirét á négocier ».

C ’est dans cet esprit qu’il vient demander le Comte 
Szapary pour le convier á une « franche et loyale expli­
cation Article par article, AL Sazonoff a corameiité devant 
hii Tultimatum austro-hongrois, en íaisant ressortir le 
caractére injurieux des principales claiiscs. » L ’intention 
¡jui a inspiré ce document, a-t-il dit, est legitime si vous 
n’avez poiirsuivi d ’autre but que de protéger votre terri­
toire contre les mcnées des anarchistes scrbcs ; mais le 
procédé aufjuel vous av;-z eu recours n’cst pas défendablc ». 
II a conchi : i Reprenez votre ultimátum, modificz-en la 
forme, et je vous garantís le résultat

L ’.Amhassadcur d ’.Autriche-Hongrie s’est montré touché 
de ce langagc ; touteíois, en attendant des instructioiis, il 
réseive Topinion de son Gouvemement. Sans se décou- 
rager, M. Sazonoff a dccidé de proposer. dés ce soir, au 
comte Berchtold Touverture d’une conversation directe 
entre A'ienne et Pétersbourg sur les changemcnts á intro­
duire fians Tultimatum.

L ’.Am bassadcur de Russie á  Vienne, M. Sebeeko 
a v a it  rcjoint .son poste. II s ’em ploya im m édiatem ent, 
en p rofitan t du délai indispensable á  la  m obilisation 
autrichienne. á  introduire une proposition d ’arran- 
gem ent qui au rait T avan tage « de perm ettre  de 
m csurcr la  va lcu r des déclarations p acifiques de 
T.Allemagne ».

Une lueur d ’espoir sem blait naitre á  ce' m om ent. 
AL de Sebeen revm t vo ir Al. B ienven u-M artin , dans 
Taprés-m idi du 26 ju illet. Celui-ci p o u v a it télégraphier 
á  M. V ivian i, á  bord de la France :

l . ’.Ambassadeur d’Allemagne est venu cet aprés-midi
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me faire une communication. tendant á une intervention 
de la France auprés de la Russie dans un sens pacifique. 
L ’ .Autriche, m’a-t-il dit, a fait déclarer á la Russie qu’elle 
ne poursuivrait ni agrandissement territorial, ni atteinte 
á l’ intégrité du Royaume de Serbie ; sa seule intention est 
d ’assurer sa propre tranquillité et de faire la pólice. C ’est 
des décisions de la Russie qu’il dépend qu’une guerre soit 
évitée ; l’.Allemagne se sent solidaire de la France dans 
l’ardent désir que la paix puisse étre maintenue, ct a le 
ferme espoir que la France usera de son influence dans un 
sens apaisant á Pétersbourg.

J ’ai répondu á cette suggestion que la Russie était mo- 
dérée, qu’elle n 'avait accompli aucun acte qui püt faire 
douter de sa modération et que nous étions d’accord avec 
elle pour rechercher la solution pacifique de ce conílit. II 
nous paraissaít done qu’á titre de contre-partic, l’ .AIlc- 
magnc devait agir á Vienne, oü l’efficacité de son action 
était certaine en vue d ’éviter des opcrations militaires ten­
dant á l’occupation do la .Serbie.

L ’.Ambassadeur m’ayant fait remarquer que cela était 
inconciliable avec la position prise par 1 .-Mlemagne « que la 
question nc rcgardait que l’.Autriche et la Serbie », je lui ai 
dit que la médiation á Vienne et á Pétersbourg pourrait 
étre le fait des quatre autres Puissances moins intéressées 
dans la question.

M. de Schoen se retrancha alors derriére le manque d'ins- 
tructions á cet cgard. ct je lui dis que. dans ce.s conditions, 
je ne me sentáis pas eu mesure d ’cxercer une action seiiic- 
ment á Pétersbourg.

La conversation se termina sur l’assurancc, renouvelée 
par l’.Ambassadeur, des intentions pacifiques de r.Mle- 
magne, qu’il déclarait solidaire, sur ce point, de la France.

L e  méme jour, á  7 heures du soir, M. de Schoen 
re v e n a it  á  la D ircction  politique, au Q uai d ’O rsay. 
I I  ven ait pour affirm er et accen tuer le sens pacifique 
d e  sa précédcnte dem ande.

M. B erthelot, le D irecteiir p olitique par intérim , 
lui dem anda la perm ission de lui parler, á litre  tout 
personnel e t privé, d ’hom m c á hom m c, en toute 
liberté, c t  sans teñ ir com pte de leurs fonclions respcc- 
tives. L e barón de Schocii le pria de le faire.

M. B-crthelot dit alors que pour tout esprit simple 
l’attitude de r.-Vllemagne ne pouvait s’cxpliquer, si elle 
ne tcndait pas á la guerre : une ana'ysc purcment objcctive 
des faits ct la psycho'ogic des rapports austro-allemaiids 
condiiisaient logiqiiemcnt á cette conclusión. Devant 
l’afftrmation répétee que l’ .Allemagne ignorait lo contenu 
de la note autrichienne, il n’était plus permis d’élever de 
doutci sur cc point ; ctait-il vraiscrabiab c, cependant. cpie 
l’.Allemagne se fút rangée, les yeux ferraés, á cóté de l’ .Au­
triche, dans une pareille aventure ? I.a psycho'.ogic de 
toutes les relations passécs de Vienne et de Berlin permet- 
tait-elle d ’a lm ettrc que l’.Autriche eút pris une position 
sans recul pos,sib!e, avant d'avoir pesé, avec son alliée, 
toutes les conséquences de son intransigeancc ? Combien 
le refus de 1’Allemagne de donner un con.scil de médiation 
á Vienne párai.ssait surprcnant, maintenant qu’elle connais- 
sait le texte extraordinaire de la note autrichienne ! Quelle 
responsabilitc le Gouvernement allemand prcndrait, et 
quelles suspicions péseraicnt sur lui. s’il pcrsistait á s’inter- 
poser entre l’.-Vutriche et les Pui.ssances, aprés la soumission 
pour ainsi dire absolue de la Serbie, et quand le moindre 
conseil donné par lui á \’ ienne mettrait fin au cauchcmar 
qui pesait sur 1’ Europc !

La rupturc des rclations diplomatiques par l’.Aiitriche, 
ses menaces de guerre ct la mobilisation qu’elle poursuit, 
donnent une particuliére urgence á l’action pacificatrice 
de l’Allemagne, car du jour oú les troupes aiitrichienncs 
auraient franohi la frontiére serbe. on ,se trouverait en 
présence d ’un íait qui obligcrait sans doute lo Cabinet de 
Pétersbourg á intervenir et risqiierait de déchainer une 
guerre que í’ .Allcniagne déclaré vou'oir éviter .

M. de Schnen, qui ócoutait en .souriant, afiirma de nou- 
vean que l’ .Allemagne avait ignoré le tcxte de la note 
autrichienne et ne l’avait approuvéc qu’aprés sa remise ; 
elle estimait toujours que la Serbie avait besoin d ’une legón 
assez sévére pour qu’elle nc pút l’oublier. et que l’.Autriche 
se devait á elle-raéme de mettre fin á une situation dange- 
reuse et intolérable pour une grande puissance. II déclara, 
d ’aillcurs, ne pas connaitre le texte de la réponse serbe, 
et se montra personncllcmcnt surpris (ju’elle n ’cút pas 
satisfait l ’ .Autriche, si toutefois elle était telle que les 
journau.x. souvent mal informés, la représentaient.

II insista enco'c sur les intentions pacifiques de l’Allc- 
magnc et donna son impre.s.sion sur l’effet que pourraicnt 
avoir de lions conseils adressés, par e.xcmple á Vienne, par 
r.Angleterre, sur un ton amical. Selon lui, rAutriche n ’était 
pas intran.sigeante ; ce qu’elle repous.se, c ’est I’idée d ’une 
médiation formello, le « spectre » d ’une conférence ; un mot 
pacifique venu de Pétersbourg, de bonnes paroles ditcs 
d’un ton conciliant par les Puissances de la Triple Entente, 
auraient chance d ’étre bien accucillies. II ajouta enfin qu'il 
ne disait pas que l’.AIIemagnc, de son cóté ne donnerait pas 
quelques conseils á Vienne.

II con vient, á  ce propos de l’ignorance par l ’A llc- 
m agne de la N ote autrichienne, de rappeler, une fo's 
lie plus, que le Livre fílett anglais, á  la piéce n° 95, 
con tien t une dépéche oú Sir M, de Buiuscn, am bassa­
deur d ’A ngleterre  á  Vienne, déclaré ;

P résident d u  Conseil, et á  nos am bassadeurs á  Londres, 
S ain t-P étersbourg, ATenne e t  R om e :

Les trois démarehes de l ’.Ambassadeur d ’Allemagne á 
Paris semblent caractéristiques : —  le vendredi, il lit une 
note oú le Gouvernement allemand se pose catégoriquement 
entre l’ .Autriche et les Puissances, approuvant l’ultimatum 
autrichien á la Serbie et ajoutant que « l’.Allemagne d é ^ e  
ardemment que le conflit reste localisé. toute interv-ention 
d ’une autre Puissance devant, par le jeu de ses alliances. 
provoquer d ’incalculables consequences » ; —  le second 
jour, le samedi, l’effet ayant été prorluit et Ies Puissances 
ayant. en raison de la surprise. de la briéveté du délai et 
d'es risques de guerre générale, conseillé á la Serbie de 
céder, M. de Schoen revient atténuer sa démarche, leignant 
de s’étonner de l’impression produite et proteste qu’on 
préte á r.Vllcmagne des intentions qu’elle n'a pas, puisque 
dit-il, il n’y a eu ni concert avant, ni menace aprés ; —  le 
troisiéme jour, le dimanchc, le résultat ayant été obtcnii, 
puisque la Serbie a cédé en fait pour ain.si diré á toutes les 
exigences de l'.Aiitriche, l’.Ambassadeur d’ .Allem^ne 
reparait á deux reprises. pour insister sur les intentions 
pacifiques de l'.Allemagne et sur son désir ardent de colla- 
borer au maintien de la paix, aprés avoir enrcgistré le succés 
autrichien, qui clot la jircmiére phase de la crisc.

La situation á l’hcurc actuelle reste inquietante, en raison

S ir  E d w ard ,G R F .Y ,
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du refus incomprehensible de l’ .AiitrIchc d ’acccjitcr la 
soumission serbe. de ses opérations de mcbllisation ct de 
ses menaces d’envaliir la Serbio. I-’.-itlitiide jrrise depuis 
le debut avec l'appiii allemand, jiar le Gouvernement 
autrichien, son rcfii.s d ’acceptcr anciiiie conver.saticii des 
Puissances ne iiermettaiU pas, en pratiqiic, á tcllcs-ci 
d ’intcrvenir utilement aiqiré.s de lui sans l'intermédiaire 
de l’.Allemagne. Cependant le temps prc.ssc. car si l’armée 
autrichienne franehit la frontiére, il sera trés difficile 
d ’cnrayer la cri.se. la Russie ne pavaissant pas pouvoir 
tolérer roccupatioii de la Serbie, aprés (jue celle-ci s’est 
en réalitc soumise á la Note aiitriclnenne en lui donnant 
toutes satisfactions et garanties. L'.Allemagne, du fait 
méme de la position jiri.se par elle, est (jualifiée jiour inter­
venir utilement et étre écoiitée á Vienne ; si elle ne le fait 
pas. clic justific tous les soupgoiis et assunie la re.spon- 
sabilitc de la guerre.

Les Puissances. et en particiilicr la Russie. la France ct 
l'.-Vnglctcrre ont détcrminé par leurs prcssants conseils 
Belgrade á céder ; elles ont clone rcmpli leur role ; inain- 
tenant c ’est á l’ .Allemagne. seule en situation d ’étre en- 
tendue rapidement á Vienne, á donner des conseils á 
l’Autriche qui a obtenu satisfaction et nc pent, pour un 
détail facilc á réglor. déchainer la guerre génwale.

C’est d.ms ces conditions que sé presente la jiroposition 
faite par le cabinet de Londres ; Jí. Sazonoff ayant dit á 
rAmbassadciir d'.Anglctcrre qii’á la suite de l’appel de la 
Serbio aux Puissances, la Russie accepterait de se teñir á 
l’écart, Sir E. Grey a formulé auprés des Cabincts de Paris, 
D-r!in et Rome, la suggestion suivante : les -Ambassadeurs 
de France. d’ .AIlemagne ct d’ Italie á Londres seraient 
chargés de chercher avec Sir E. Grey nn moycn de résouclie 
Ies difficultés actuelles, étant enteiidu que' pendant cette 
convcr.sa'ioii, la Russie, l’.AutricIic ct la Serbie s’abstien- 
draient de toute ojiératioii militaire active. Sir A. Nicolson

de solidarité pacifique, les moyens qui pourraient étre 
employés pour maintcnir la paix' générale ». II fut répondu 
de suite que les termes paraissaicnt excessifs et de nature 
á donner á l’opinion des illusions sur la situation réelle, 
que cependant une bréve note dans le sens indiqué, c ’est- 
á-dirc rendant comjite d’une conversation oú avaient été 
e.xaminés les moyens employés pour sauv-egarder la paix, 
pourrait étre donnée si je l’approuvais.

L a nofe communiquée a été la suivante ; « L ’Ambas­
sadeur d’Allemagne et le Ministre des .Affaires étrangéres 
ont eu un nouvel entretien, au cours ducjuel ils ont re- 
cherché les moyens d’action des Puissances pour le main­
tien de la Paix ». Cette rédaction, volontairement terne, 
cvitait une solidarité avec TAllemagne qui pourrait étre 
mal intcrprétée.

Ce matin, M. de Schoen a adressé une lettre particuliére 
an Directeur politique, .sous le prétexte de rcsumer son 
entretien avec le Ministre, et a ajoiité : » Notez bien la 
phrase sur la solidarité des sentimeuts pacifiques. Ce n ’est 
pas úfie phrase baílale, mais la sincére expression de la 
réalitc. ” Le résumé joint á  la lettre était ainsi congii :

« Le Cabinet de Vienne a fait formellement ct officielle- 
ment déclarer á celui de Pétersbourg qu’il ne poursuit 
aucune acquisition territoriale en Serbie et qu’il ne veut 
point porter atteinte á l’intégrité du royanme ; sa seule 
intention est celle-d’assurer sa tranquillité. En ce moment, 
la décision, si une guerre européenne doit édater, dépend 
iiniqucmcnt de la Rus.sie. Le Gouvernement Allemand a 
la ferme confiance que le Gouvernement Frangais, avec 
lequel il se sait solidaire dans l’ardent désir que la paix 
européenne puisse étre maintenue, uscra de toute son 
intluence dans un esprit apaisant auprés du Cabinet de 
Pétersbourg ».

Je vous ai fait connaitre la réponse qui avait été faite 
(une démarche frangaise á Pétersbourg s e.xpliquait mal et 
devait avoir pour corollaire une démarche allemande 
á Vienne, ou, á dcfaiit, une médiation, dans les deux capi­
tales, des quatre Puissances moins intéressées).

L a  lettre de M. de Schrcn est susceptible de diver.scs inter- 
prétations : la plus vraiseinblablc est qu’elle tcnd. comme 
sa démarche'méme, á chercher á compromettre la France 
au regard de la Russie. quitte, en cas d'échec, á rejeter sur 
la Russie et sur la France la responsabilité d ’une guerre 
cveiituelle, enfin á ma.squcr, par des assurancespacifiques 
non écoutces, une action militaire de r.-\utrichc en Serbie 
destinéc á comjilcter le succés autrichien.

D erniers E ffo rts  de VAngleterre
Sir E dw ard  G rey  n ’a v a it  pas caché á  l’.Ambassadeur 

d ’.Allem agnc que « si l ’.Autriche envah issait la  Serbio 
aprés la réponse serbe, elle dém ontrerait qu 'elle  nc 
p oursiiivait pas seu lem ent le réglenient des questions 
m entionnées dans sa N ote, máis q u ’elic vo u lait écraser 
un p etit É t a t  ». E t  il a v a it ajouté, en propres term es, 
selon la dépéche de notre Chargé d ’affaires á  L on dres :
« A lors se p oscrait une question européenne, et il 
s ’cn su ivrait une guerre, á laquelle d ’autres Puis­
sances seraient am enées á  prendre part «.

E n tre  tem ps, M. Jules Cam bon a v a it  sondé le G ou­
vernem ent allem and au su jet du p rojet anglais de 
m édiation á  quatre, e t  il télégraphiait, le 27 ju ille t  :

J ’ai cntretenu aujourd’hui le Secrétaire d’ É tat de la 
démarche de l’Anglcterre tendant á ce que l’AIlcríiagne se 
joignc aux Cabinet.s de Londres, Paris et Rome pour empé­
cher les hostilités entre Pétersbourg ct Vienne.

Je ¡ni ai fait remarcjuer que la projiosition de sir Edward 
Grey ouvrait la voie á une i.ssuc pacifique. M de Jagow 
m’a réjiondii qu’il était di.sposé á y entrer,' mais il m’a íait 
remarquer que si la Russie mobiíisait, l'-Allemagne serait 
obligée de mobiliser aussitót, (jue nous y serions íorcés 
également ct qn’alors le conílit serait ¡irc-sque inévitable. 
Je Ini ai demandé ,si l’Allcmagnc se croirait engagée á 
mobiliser dans le cas oú la Russie ne mobiliserait que sur 
la frontiére autrichienne: il ra’a dit que non et m’a autorisé 
formellement á vous faire connaitre cette reslriction. .\ussi 
attacherait-il la jilus grande importance á cc que les jiiiis- 
sances amies et allices de la Russie iiitcrvinssent aujirés 
d ’ellc.

-   qu I
cxpédié et qu’il l’a télégraphié á l’ Empereiir d ’ .Allemagne ; 
je sais par I’ .Ambassadeur allemand hii-mémc q j ’:l tn 
approuve chaqué ligne.

La S itua tion  s ’aggrave
Cependant, M. C h cvalley, notre m inistre á  Chris- 

tiania, prévenait le méme jour, par télégram m e. le 
Q uai d ’O rsay. que la flo tte  allem ande de la N orvége 
a v a it  regu l ’ordre de rentrer en .Allemagne. M. d ’ .Anno- 
ville , notre Chargé d ’affaires á  L uxem bourg avisait, 
égalem ent, des prem icrs préparatifs de m obilisation 
allem ande á T hion ville, et M. Farges, Cónsul G énéral 
de Fran ce á B ále, signalait le lendemain, 27 juillet 
les prem iers préparatifs de m obilisation dans le Grand- 
P u ch é  de Báde.

B ienvenu-M artin  résum ait alors ainsi la situation, 
au 27 ju illet, dans une dépéche á M .-Jules Cam bon, 
á  Berlin . com m uniquée á  bord de la Fi'ranee pour

. -----   vraisein
blance. Ici encore. la parole e.st á l’-AlIcmagnc, qui a l'occa- 
sion de témoigner autremcnt qu’en paroles sa bonne 
vo'onté.

; Je vous prie de vous concerter avec votre collégue 
anglais et cí’appuyer auprés du gouvernement allemand 
sa démarche dans la forme qui vous paraitra opportune.

P a n s  une seconde dépéche, M. B ienven u-M artin  
résum ait la deuxiém e visite  de M. de Schoen dans la 
soiréc, m o n lran t q u ’elle ten dait visiblcm ent á  com pro­
m ettre  la F ran ce á  l ’égard de la Russie, to u t en 
gagn an t du tem ps pour faciliter une action m ilitaire 
de r.A utriche en Serbio, que l ’A llcm agn c nc faisait 
rien pour retarder.

M. de Schoen, dans sa conversation avec .M. B cr- 
¡th elo t, a v a it  .suggéré, pour préciser sa ¡K-nsée, de 
' com m uniquer á  la presse une courte note in diquant le 
sens pacifique e t a m ica l de la conversation.

I! avait méme suggiré les termes suivants : . I.'Ambas- 
sadcur ct le Ministre des .Affaires étrangéres ont eu. pendant 
l’aprés-midi, un nouvel entretien au cours duquel on a 
examiné, dans Tesprit le plus amical et dans nn sentiment

iiujircs

Enfin il a remar<itié (|uc si la Ru.s.sie attaquait l’.-\ntrichc, 
rAllemagne devrait attaquer aussitót de son cóté. L ’inter­
vention proposée jiar l'.Angleterre á Pétersbourg ct á Vienne 
ne pourrait tlonc s’cxcrcer á ses yeux que si les événements 
lie se précipitaient pa.s. II ne desespére pas dans ce cas 
qu'elle puisse rcu.s,sir. J ’ai exprimé le regret que l’-Autrichc 
par son intran.sigcance. eút conduit l’Eiirope an jias difii- 
cile que nous traversons, mais j ’ai .témoigné l’espoir que 
l’intervention aboutirait.

A  Londres, Sir E dw ard  G rey ay^ant eu l ’assurancc 
que la Serbio é ta it disposée á  en appeler au x  P u is­
sances se décida, com m e le télégraphiait notre Chargé 
d ’affaires á  M. B ienvenu-M artin  :

.-\ íormuler aujirés des Cabincts de Paris. de Berlin et 
de Rome une proposition dont Sir Francis Bcrtie .saisira 
Votre E.xcellcnce. Les quatre puiss'ances interviendraicnt 
dans le conflit, ct les Ambassadeurs de France. d ’AlIe- 
magnc ct d’ Italie á Londres seraient chargés de chercher, 
avec Sir Ed. Grey, un moycn de résoudre Ies difiicultcs 
actuelles.

11 serait cnfcndu que. pendant les débats de cette petite 
coníércncc. la Russie, lA utriche et la Serbie s’abstien- 
draicnt de toute ojiératioii militaire active. Sir A. Nicolson 
a parle de cette suggestion á  l ’Ambassadeur d ’Allemagne 
qui s 'y  est montré lavorablc.

M ais le m inistre de Serbie. á I.ondrcs, nc recevait 
pas les in stn iction s de son G ouvem em en t. L es télé- 
gram m es étaien t peut-étre arrétés en route. L e  tem ps 
pressait. On rei int á la premiére proposition anglaise, 
d 'in tervcn ir á  quatre.

L a  France l ’accepta. Toutefois, M. B ienvenu- 
M artin estim ait <- que lesch an ces de succés de la propo­
sition de Sir E . G rey  reposcnt essenticllem cnt sur 
l’action  que Berlin serait disposé á  excrccr á  Vienne j  
une dém arche de cc cóté pour am cner la suspensión 
des opérations m ilitaires m e p araitrait vouée á l ’échec, 
si l ’influencc de l ’.Allemagne ne s ’éta it pas excrcée au 
préalable «.

L ’Ita lie  accep ta  de méme, im m édiatem ent, sans 
hésiter, d 'adhérer á  la proposition de Sir E . G rey. Lo 
m arquis de San G iuliano déclara n ’avo ir cu aucune 
connaissance préalable de la N ote autrichienne.

-V:
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L ’O pinión pu b liq u e  en Europe
L a  P re s s e  allem ande 

Le ton belliqu eux e t agressif de la presse allem ande 
ne se dém entait pas. L e 26 ju illet, la N alioiial Zeitung, 
de Berlin, écrivait :

L a France ne sait-elle pas ce qu'clle cutreprend en von- 
lant. avant d ’avoir achevé ses arraements. rcncontrer de 
nouveau Tadversáire de 1870 ? .A-t-elle oublié le siége de

.'Allemagne
servirá tl’une autre mesure qu’il y  a quarante-quatre ans, 
.\u lieu de cinq milliards, ce sera prés de trente que la 
France dcvra payer...

L e  Deulscker K urier :
E.sj>érons que maintenant le Gouvemement allemand 

ne regarUe plus en spectateur, qu’il va exiger uue expli­
cation de Saint-Pétersbourg et mobiliser immédiatement 
Tarmée et la flotte. Quoi qu’il arrive, nous nc serons pas 
responsables de la toiirnure prise par les événements.

L a  Gazette de la Croix :
Tout ce que nous eiitendons nous fait crai.mlre tic plus 

en plus que, par Taction de la diplomatie, la Russie ne 
gagne du temps pour rattraper Tavauce que nous avons sur 
elle.dans la mobilisation. Si les hostilités cclatent, cettc 
perte de temps sera d ’une grande importance pour nos 
succés.

L e  Lokal-A m eiger :
Chaqué moment peut amener Tcxplosion qui provoquera 

une guerre mondialc. Cet état de choses ne peut durer que 
qucUjues heures encore. Voilá ce que pense tout .Allemand.

L a  Gazelte ele Foss :
On a Timpression que Tavalanche ne saurait [dus étre 

ariétée. Cependant, tant que la décision supréme n’aura 
pas été prise, il ne faut pas abandonncr tout espoir.

L a  P r e s s e  fra n g aise
1.a presse fran faisc rcsta it cla irvoyan te  du danger, 

m ais parfaitcm ent calm e. On se .savait á  la hauteu r 
des événem ents, e t Ton éta it sim plem ent, m ais pro- 
íondém ent décidé á faire to u t .son devoir de Frangais.

D an s le Petil Journal, du 26 ju illet, .M. Stephen 
Pichón, ancien m inistre des A fía ires étrangéres, écri­
v a it  :

Visiblement les puis.sances mises cu téte á téte par Tacto 
de T.Autriche s'observent. .Aucune ne veut prendre Tini­
tiative des me.sures militaires qui pourraient amener les 
autres á mobiliser. .Aucune non plus, ne veut s’exposer á 
cette surprise. Et toutes par conséquent sont obligécs de 
prendre des précautions. Ce n ’est pas un des moindres 
pcrils de Theure présente. I^our en sortir, il faut, ou que 
Ies conversations de Saint-Pétersbourg et de Berlin abou- 
tissent, ou que celles de Londres fournisscnt un terrain de 
médiation.

D ans le Fígaro  du m ém e jour, M. A lfred  Capus 
disait :

La paix, quand elle ne coüte pas une parccllc de Thonneur 
e.st une sorte de victoire. .Alors, la victoire, elle pcrmct de 
Tcspérer et de Tattendre.

-Mais quoi qu’il arrive, la paix bienfaisante Ou la guerre 
acceptée sans crainte, quelle lecon ! Comme il faut étre 
fort et prét !

E xcelsio r :
Ouelle que soit la gravité de cette situation, gravité qu’il 

serait jméril de dissimuler ; quellcs que soient les compli- 
cations européenncs qui peuvent se produire en raison du 
jeu des alliances, il convient de rester calme, de ne pas 
s’affoler et de ne point perdre tout espoir, sinon de résoudrc 
diplomatiquemcnt le différend, au moins de localiser le 
Lonflit.

L ’A llem agne e t V A utriche-H ongrie  
se dérobent á tou te  concilia tion

•Aux instances de notre A m bassadeur á Berlin, 
-M. de Jagow  continuail á íaire la .sourde oieille . Tout 
en m aniíestan t toujours .son désir de la pai.x il .se 
d é ro b a il continucllem ent. ü n  sen tait que les assu- 
rances de bonne volon té pacifique n ’étaien t que sur 
ses Icvres. 11 fie p o u vait, disait-il, consentir á  cc qui 
rcssem blcrait á  une conférence des T'uissances, car 
ce serait ■ instituer une espéce de cour d ’arbitrage ».

M. ju le s  Cam bon télégrap hiait, le 27 ju illet, le récit 
de ses eñorts, e t son avis  q u ’il y  a va it lieu de renou- 
veler, sous une form e difíércnte, la proposition anglaise 
p o u r m ettre  TAllem agne au picd du inur.

le  me suis entrctcnu aujourd’hui avec le Secrétaire 
d 'E tat et j ’ai appuyé auprés de lui la démarche que venait 
de faire Sir E. Goschen.

-M. de Jagow m’a répondu. comme il Tavait fait á T.Ara- 
bassadeur d ’.Angleterre. qu’il ne pouvait accepter la propo- 
sition de charger les .Ambassadeurs d ’ ltalie, de France ct 
d .Allemagne de chercher avec Sir Ed. Grey les movens de 
résoudre les difficultés actuelles. parce que ce serait iñstituer 
une veritable conférence pour traiter des afíaires de TAu- 
tnchc et de la Russie.

'■̂ Püqué á .M. de Jagow (jueje regrettais sa réponse. 
mais que le grand objet que Sir Edw Grey avait eií vue 
depas^it une question de forme ; que ce qui importait 
c  etait 1 association de 1 .Angletcrre et de la France avec 
1 -Allemagne et 1 Itahe pour travailler á une ocuvre de paix ■ 
que cette association pouvait se manifester par -Bs 
demarches communes á Pétersbourg ct á Vienne • qu’il
m avaJt ^ livent Avr>rim/» e/\n_______ __:_ 1__ 1  _ ' >

Le Secrétaire d’État ra’a dit alors qu’il nc se reíusait pas 
á agir pour écarter le conflit aiistro-russe, mais qn’il 
ne pouvait pas intervenir dans le conllit anstro-scrbc. 
a L ’ un est la conséquence de Tautre, ai-je dit, et il importe 
: d ’cmpécher qu’il ne survienae un état de iait nouveau, 

de nature á amener une intervention de la Russie 
Comme le Secrétaire d ’É tat pcrsistait á dire q i’il était 

obligé de teñir ses eugagements á Tégard de T.Autriche, 
e lui ai demandé s'il s’etait engagé á la suivre partout, 
es yeux bandés, et s’il avait pris connaissance de la réponse 

de la Serbie á T.Autriche, que le Chargé d’affaires de Serbie 
lui avait remi.se ce matin. n Je n’en ai pas encore eu le 

temps,  ̂ me dit-il. « Je le rcgrette. Vous vcrricz que, sauf 
« sur des pointsxie détail. la Serbie se soumet entiérement. 
■' II .semble done que, puisque T.Autriche a obtenu les 

satisfactions que votre appui lui a procurées, vous 
pouvcz aujourd’hui lui conseiller de s’cn coiitenter 011 

« d ’examincr avec la Serbie les termes de la réponse de 
' celle-ci. a

' __ . ---------- uu 1, V uvau un esprit
europeen. en montrant tpiatre Puissances appartcnant 

group^ agissaut d ’un commun accord. pour 
empecher un conflit. ^

.Al. de Jagow s’est dérobé en disant que TAllemagne 
avait des engagements avec TAutriche. Je lui ai fait remar- 
quer que les rapports de T.Allemagne avec Vienne n’étaient 
P,“  etrods que ceux de la France avec la Russie et que 
c  etmt lui-meme qui m ettait dans Tespéce les deux groupcs 
d ’alUance en opposiüon, ® ^

M . S A Z O N O F F ,
M in istre  des A ffa iré s  É tra n g é re s  de R u ss ir .

Comme AI. de Jagow nc me répondait pas ciaircr.Ai.t, je 
lui ai demandé si i’ .-\l!emagne voulait la guerre. II a pro­
testé vivement, disant tju’il .savait que c'était ma pensée, 
mais que .c'était tout á íait inexact. II faut done, ai-je 
■ repris, agir eu conséiiucnce. Quand vous lirez la réponse 
« serbe, pesez-en les termes avec votre coiiscience, je vous 
« pric, au nom de Thumanité. et n'assumez pas pcrsonnellc- 
« meiit une part de responsabilité dans les ’catastropbe.s 
« que vous laissez préparer ». M. de Jagow a protesté de 
nouveau, ajoutant qu’il ét?-it prét á s’unir á T.Anglcterrc 
et á la France dans un crtort commuii, mais qu’il fallait 
trouver á cette intervention une forme qu’il pút accepter 
ct que les Cabinets devaient s’entendrc á ce sujet.

« .Au reste, a-t-il ajoutc, les conversations directos entre
Vienne et Pétersbourg sont entamées et se poursuivent :
j ’en augure beaucoup de bien et j ’cspére ».
■Au moment de le quitter, je  lui dis que j ’avais eu ce 

matin Timpression que i’heurc de la dótente avait sonné, 
mais (¡uc-je voyais bien qu’il n’en était rien. II m’a répondu 
que je me trompáis ; qu’il cspérait que les choses étaicnt 
en bonne voie et aboiitiraient peut-étre rapidement. je  
iiii ai (Icmantlé d ’agir á Vienne pour qu’elles m arclunt vite, 
parce tpi’ il importait de ne pas laisser se creer en Russie 
un de CCS courants d ’opinioii qui emportent tout.

A Ilion sentimeut, il y aurait lieu de demaiitler á Sir 
E. Grey, qui a dú circ .avisé par Sir E. Goscheii du reíiis 
oppo.sé á sa propo.sition dans la forme qui lui était donncc, 
de la reiiouvelcr sous une autre forme, de telle íaíon que 
i'.Allcmagnc n’ait pas de prétexte pour reíuser de s’y asso- 
licr et prenne ses re.sponsabilités aux yeu.x de T.Angleterre.

L e  méme jour, 27 juillet, le com te Szec-scn ven ait 
rt m ettre  au Q uai d ’O rsay un m em orándum  de son 
G ouvem em en t pour ju stifier les m esures de coercition 
q u ’il annon^ait com m e im m inentes contre la Serbie. 
Le Burean de la Presse viennoisc en vo ya it égalem ent 
un com m uniqué oflicicux au su jet de la réponse 
serbe, rejiréscntée com m e insuffisante.

Pin résumé, T.Allemagne reíusait d ’in terven ir á 
X'ienne ; elle  faisait des objections á la jiroposition 
anglaise qui consistait dans une action des quatre 
Pui.ssances moins intéressées, pour obtenir un arrét 
des opérations m ilitaires á  A’ ienne, B elgrade et Péters- 
bourg, e l dans une réunion á Londres des .Ambassa­
deurs d ’.Alkm agne, de P'rance c t  d ’ lta lie , .sous la pré- 
sidence de Sir E . G rey, en vue de chercher une solution 
a u x  difficultés austro-serbes.

L e  m atin  du 28 ju illet, AI. de Schoen revint au Q uai 
d ’O rsay. II n ’a v a it pas de proposition ofíicielle á faire, 
disait-il, m ais il ven ait causer de la situation.

Interrogé sur les intentions de T.Autriche, il a déclaié 
—  télégraphiait AI. Bienvenu-AIartin á nos ambassa­
deurs —  ne pas les connaitre, et ignorer la nature des 
moyens de coercition qu’elle prépare.

L ’.Allemagne, selon le Barón de Schoen, ne demande qu’á 
agir .".vec la France pour le maintien de la paix. Sur Tobser- 
vation qui lui était faite qu’un projet de médiation des 
quatre puissances, auquel nous avons adhéré. et qui a 
obtenu Tassentiment ue principe de TItalie et de T.Alle­
magne, a été mis en avant par TAngleterre, T.Ambassadeur 
a dit que le Gouvemement allemand ne demandait en effet 
qu’á s associer á Taction des puissances, pourvu que cette 
action n’affecte pas la forme cTun arbitragc ou d ’une confé­
rence repoussés par TAutriche.

Com m e M. B ien ven u -M artin  lui répondait que,

si le m ot seul arrétait le gou vem em ent autrichien* 
le b u t p o u vait étre atte in t p ar d ’autres m oyens — une 
dem ande de l ’A llem agne á TA utriche de laisser au x  
puissances le tem ps d ’intervenir, de tro u ver une conci­
liation — M. de Schoen déclara q u ’il n ’a v a it  pas 
d ’instructions. 11 savait seulem ent que TAllem agne se 
reíusait á  exercer une pression sur l ’A utrich e.

Com m e AI. de Schoen á Paris, le prince L ichnow ski, 
.Ambassadeur d ’.Allemagne á  I.ondres, in sista it sur 
Tutilité  d ’une action  m odératrice de TAngleterre 
á  Pétersbourg, uniquem cnt.

Sir Ed. Grey lui répondit —  télégraphiait AI. Paul 
Cambon le méme jour —  que la Russie s’était montrée 
trés modérée depuis Touverture de la crise, notamment 
dans ses consciis au Gouvemement serbe, et qu’il serait 
trés embarrassé de lui faire des recommandations paci­
fiques. II a ajouté que c ’était á Vienne qu’il convenait 
d’agir et que le concours de TAllemagne etait indispen­
sable.

D ’autre part, T.Amba,ssadeur d’.Angleterre á Pétersbourg 
a télégrapliié que Al. Sazonoff avait proposé á TAmbassa­
deur d’ .Autriche une conversation sur Taffaire serbe. Cette 
inform ática a été confirmée par T.Ambassadeur d’.Angleterre 
á Vienne qui a fait savoir qU’un premier entretien entre le 
Ministre russe des Afíaires étrangéres et le Comte Szapary 
avait produit un bon effet au Ballplatz.

Interrogó par Sir G. Buchanan sur la convocation éven- 
tuelle á Londres d’une Conférence des Représentants de 
T.Angleterre , de la France', de TAllemagne et de TItalie 
pour chercher une issuc á la situation actuelle, M. Sazonoff 
a-rcpondu ; « qu’il avait entamé des pourparlers avec TAm­
bassadeur d’Autriche dans des conditions qu’il espérait 
favorables ; que cependant il n’avait pas encore re^u de 
réponse á sa proposition d’une revisión de la Note serbe 
par les deux Cabinets ». Si des explications directes avec le 
Cabinet de Vienne sont irréalisabfes, M. Sazonoff se declare 
prét á accepter la proposition anglaise ou toute autre de 
nature á résoudre lavorabicment le conflit.

L ’Ambassadcur d’ .Angleterrc á Berlin ayant insiste 
auprés de M. de J ^ o w  pour obtenir une adhésioii á la 
sugge.stion de Sir Ed. Grey, le Mini.stre allemand des 
Afíaires étrangéres a répondu qu’il convenait d ’attcndre le 
résultat de la conversation engagée entre Pétersbourg et 
Vienne.

A  Berlin. AI. Jules Cam bon a v a it ap p u yé la dé­
m arche de son collégue d ’.Anglcterre auprés du Secré- 
tairc d ’É tat.

Celui-ci lui a v a it répondu, com m e á Sir E d. Goschen, 
q u ’il lui é ta it im possible d ’accepter Tidéc d ’une sorte 
de conférence á  Londres, q u ’il fa lla it donner á  la 
suggestion anglaise une autre form e. Ai. J. Cam bon 
télégraphiait, le 28 ju illet, au Q uai d ’O rsay :

J ’ai íait valoir á AI. de Jagow le danger d’un retard, qui 
pouvait amener la guerre, ct lui ai demandé s’il la eouhai- 
tait. II a proteste ct a ajouté que Ies conversations directes 
entre Vienne et Pétersbourg étaient entamées, et que, dés 
maintenant, il en attendait une suite favorable.

I.’ .Amba-ssadeur d’.Angleterre et TAmbassadeur d ’ltalie 
sont venus me voir ce matin ensemble, pour m’cntretenir 
des conversations qu’ils avaient cues avec M. de Jagow hier, 
au^sujet de la propo.sition de Sir Ed. Grey. Le Secrétaire 
d ’É tat leur a. scmme toute, tenu le méme langage qu’á 
moi : acceptant en principe de s’unir dans une démarche 
qommune á T.Angleterre, a TItalie ct á nous-mémcs. mais 
repoussant toute idee de conférence.

Nous avcns pensé, mes collégucs et moi, qu’il n ’y  a\ait 
á  qu’unc qucsticn de forme et TAmbassadeur d ’Angle- 

tcrre va suggérer á son Gouvcrnement de libeller aulrement 
sa proposition, qui j currait prendre le caractére d ’une 
démarche diplomatique á \ icnne et á Pétersbourg.

En raison de la répi guanee maiiifestce p.or M. de Jagow 
contre toute démarche á Vienne. Sir Fd. Grey pourrait le 
mettre au pied du miir. en lui deniaiidant de íoimuler lui- 
méme ccmment pourrait :;e produire Taction diplomatique 
des puissances pour ív ile r  la guerre.

Nous de\ous nous associer á leus les efforts en faveur de 
la paix compatibles avec nos engagements vis-á-vis de 
rotre allice ; mais. pcur laisser Ies respon.>-abilités oCi elles 
sont. il importe cTavoir soin de demander á T.Allemagne de 
préciser cc qu’clle veut.

A  Pétersbourg, le méme jour, AI. Sazonoff qui a va it 
regu les A m bassadeurs d ’A llem agne e t cT.Autriche- 
H ongrie, cléclarait á notre .Ambassadeur, AI. P aléo­
logue : a D écidém ent, T.Autriche nc v e u t pas causer ».

Déclaration de guerre de l ’A u triche  
á la Serbie

D ’aillcurs, ce 25 ju illet 1914. TA utrichc-H ongrie 
déclarait la guerre á  la Serbie. L e Journal Officiel do 
Vienne publiait le tcx te  de cette  déclaration :

Le Gouverr.eirent roya! de Serlie n’ayant pas 
répondu d’une maniére satisfaisante á la ro te qui 

I lui avait été remise par le ministre d’Au(r¡che-Hon- 
grie á Belgrade, á la date du 23 juillet 1914, le Gou­
vem ement impérial et royal se trouve dans la néces­
sité de pourvoir lui-méme á la sauvegarde de ses 
droits et intéréts et de recourir, á cet effet, á la forcé 
des armes. L’Autriche-Hongrie se considére done, de 
ce moment, en état de guerre avec la Serbie.

Le Ministre des Affairés itrangéres d'Antriche-Ho.igrie 
Comte BERCH TO LD .

Le méme jour, notre A m bassadeur á  V ie n n e , 
AI. D um aine, tira it la  leijon de cet événem ent ca p ita l, 
en télégraphiant au Q uai d ’O rsay :

Parir.i Ies soupvcns qu’inspire la soudaine et violente 
résolution de T.Autriche, le plus inquiétant est que TAlle­
magne Taurait pousséc á Tagression contre la Serbie afin 
de pouvoir elle-méme entrer en lutte avec la Rus.sie et la 
F'rance, dans les circonstances qu’elle suppose detoir lui 
étre le plus favorables, et dans des conditions délibérées.

L e  rideau ven ait de se lever sur le prem ier a cte  de 
ce tte  tragédie m ondiale.

Ayuntamiento de Madrid
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LES HEURES SUPRÉMES
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L ’A llem agne se re fase  
au dernier e ffort de p a ix

L e m om ent suprém e é ta it arrivé. D u rant les trois 
jours q ui vo n t suivre, d ’heure en heure, d evan t l'a tti- 
tude dilatoire de l ’-Allemagne, on sent que les événe­
m ents m énent irrém édiablem ent á  la catastrophe 
finale.

B erlin  p crsistait dans son parti-pris une fois pour 
toutes, de ne pas vouloir agir sur Vienne. L ’ .Allemagne 
s ’interposait, entre son alliée et les autres Puissances, 
en déclaran t q u ’il s ’agissait d ’une question lócale ; 
alors q u ’il sau ta it au x  y eu x, com m e l ’évidcnce méme, 
que la  question a ffectait to u t le stalo quo de l ’ Europe. 
AL Bienvenu-M artin , dans sa note circulaire, du 
29 ju illet, á  nos représentants dans les différentes 
capita les, le co n sta ta it en term es parfaitem ent 
justes.

Ce sophisme, qui dispenseráit l’Allemagne d’intervcnir 
á Vienne, a été soutenu sans succés á Paris par .M. de Schoen 
qui a vainoment tenté de nous entrainer dans une action 
solidaire franco-allemande á Pétersbourg ; il a  été également 
dévelopiié á Londres auprés de Sir E. Grey : en France 
comme en Angleterre, on a répondu que le cabinet de 
Pétersbourg a donné, depuis le début. les plus grandes 
preuves de sa modération. en particulier en s’as,sociant aux 
puissances pour donner á  la Serbie le conseil de céder aux 
exigences efe la note autrichienne. L a  Russie ne menace 
done nullement la paix ; c ’est á Vienne qu’il faut agir, 
c’est de lá que vient le danger, du moment qu’on y  refuse 
de se.contenter de la soumission presque totale de la Serbio 
á des exigences exorbitantes et qu’on ne veut pas accepter 
la collaboration des puissances pour la discussion des 
points restant á régler entre l’.Autriche et la Serbie, et enfin 
qu’on n’hésite pas devant une déclaration de guerre aussi 
précipitée que la note primitivo de l’Autriche-Hongrie.

L ’attitude á Rerlin. comme á Vienne. reste dflatoire. 
Dans la premiére capitule, tout en jirotestant du désir

I mes troupes ne se livreront d aucun acte de provocation. Je 
l'en donne ma parole d'honneur.

J ’ai confiance absolue aans la grdce divine et souhaite la 
réussite de ton intervention á Vienne pour le bien de nos pays 
et la paix de l’Europe.

Bien cordialement á tot. N ic o l á s

I x  K a iser répondit q u ’il d e v a it mobUiser. L e  T sar 
lui télégrap hia  une derm ére fois :

l 'ia o iií  1914 (2 heures apris-midi).

allemand 'de sauvegarder la jiaix générale par une action 
coinraune des quatre puissances, 011 repousso l’ idée d’une 
Conférence, sans suggérer aucnn'autre moyen et en rcjiisant 
d ’agir positivement á Vienne. l>ans la capitale autrichienne. 
011 voudrait amuser Pétersbourg par l’illusion d’ une entente 
pouvant résulter de conversations directus, et l’on agit 
contre la Serbie.

Dans ces conditions, il parait essentiel que le cabinet de 
Pétersbourg, dont le désir de dénouer pacifiquement la 
crise est manifesté, adhére immédiatement á la proposition 
anglaise.

C 'est ce que fit aussitót la  Russie. Mais, pendant 
ce tte  m ém e journée du 29 ju illet, on appren ait á  Paris 
les im p ortan ts m ouvem ents de troupes qui avaien t 
lieu au to u r de F ran cfort, les préparatifs m ilitaires 
dans l ’ .Allemagne du sud e t en Bohém e, e t le  fa it que 
l ’.Autriche tira it  sur B elgrade e t  précipitait ses arm e­
m ents. E n  m ém e tem jis, ce lle-ti reíusait de causer avec 
le gouvernem ent russe directem ent. E n  face de cette  
a ttitu d e  in quiétante de TAllem agne e t de T.Autriche, 
la Russie se v o y a it  obligée de procéder á  une m obi­
lisation partielle.

C ’est alors que la F ran ce et la  Russie priérent Sir 
E . G rey  de reprcndre, á  Berlin. sa  proposition d ’inter- 
ven tio n  á quatre, e t  d ’agir sur T Ita lie  pour obtenir 
son plein  concours. m inistre anglais fit im m édiate­
m ent ce tte  suggestion á  TAm bassadeur d ’ .Allemagne 
á  Londres. Celui-ci a y a n t ém is des objections, Sir 
E d . G rey Tin v ita  á  pricr le G ouvernem ent allem and de 
proposer lui-m ém e une formule. « Q uelle q u ’elle soit, 
fui dit-il, si elle p erm et de m aintenir la paix, elle scTa 
agréée p ar TA ngleterre, la France e t T Italie. »

C ette  suprém e ten tative  a lla it étre rendue vaine 
par les procédés d ’intim idation  e t  les som m ations de 
T.Allemagne envers la  Russie.

Ce m ém e 29 ju illet, TAm bassadeur d ’ .Allemagne 
déclarait á  M. Sazonoff que si la Russie ne cqssait pas 
ses p réparatifs m ilitaires, Tarm ée allem ande serait 
m obiliséc. E n  m ém e tem ps, le K aiser télégrap h iait 
directem ent au  T sar. Celui-ci répondait au ssitó t :

Palais de Pétethof, le 29 juillet 1914 (i heure aprés-midi
Je suis heureux que tu sois rcntré en .-íllemagne. En ce 

moment si grave, je te prie instammeni de venir d mon aide. 
Une guerre honteuse a ét¿ déclarée d Krif faible nation ; je  
patlage enliérement Vindignation, qui est iiiiineiise en Russie.

Je prévois que trés prochainemcnt je ne pourrai plus hng- 
temps résister d la pression qui est exercée sur tnoi et que je 
serai forcé de prendre des mesures qui conduiront d'la guerre.

Pour prevenir le malheur que serait une guerre européenne. 
je te prie. ait nom de notre vieilte amitié, de faire tout ce qui 
te sera possible pour empécher ton alliée a’aller trop loin.

N i c o l á s .

L e  K aiser répondit en p ersistan t á  affirm er q u ’il 
é ta it  « possible á  la  R ussie de persévércr dans son role 
de sp ectatrice  » e t  q u ’une entente directe entre 
Pétersbou rg e t  V ienne é ta it possible. E t, dans un autre  
télégram m e du 30 ju illet, il p crsistait á  vouloir rejeter 
to u te  responsabilité sur la Russie.

L e  31 ju illet, le T sar répondait encore ainsi :
Je te remercie de tou’  caur de ton intention, qui laisse percer 

une lueur d'espoir que tout se lerminera encore d i’amtable. 
Techniquemenl, il est impossible de suspendre nos préparatifs 
militaires qui ont été nécessiiés par la mobilisation de l ’A u ­
triche.

Nous somtnes loin de désirer la guerre ; ausst longtemps que 
dureront les pourparlcrs avec l’Auiricke, au sujet de la Serbie,

la guerre et que nous poursuivrons nos nigociations pour la 
paix générale si chére d nos cesurs,

N i c o l á s .

G uillaum e II  n ’a y a n t pu im poser sa volon té á  la  
Russie q u ’elle dém obilisát, c ’est-á-dire q u ’elle obéit 
sans condition e t  q u ’elle iaissa faire T A u triche, se 
déroba défin itivem ent.

Berlin, i ' i  aoút 1914.
Je te remercie de ion télégramme ; j 'a i indiqué liier d ton 

Gouvernement le seul muyen par lequel la guerre pouvait 
encore étre évitée.

Bien que j ’eusse demandé une réponse pour midi. aucun 
télégramme de mon -Ambassadeur contenant une rcponse de 
Ion Gouvernement ne m’esi encore parvenú. J ’ai done été 
contraint de mobiliser mon armée.

Une réponse immédiate, clatre et non équivoque, de ton 
Gouvernement est le seiil moyen de conjurer une calamité 
incommensurable. Jusqu’á ce que je refoive cette réponse, il 
m’est impossible, á mon vif regret, d’aborder le sujet de ton 
télégramme. Je iois te demander catégoriquement de donner 
sans retará l’ordre d tes troupes de ne porter en aucun cas ¡a 
moindre atteinte d nos fronliéres.

G u i l l a u m e .

L ’A llem agne brusque le D énouem ent
D ans ces dem iéres heures qui précédérent la  ca ta s­

trophe, T.Autriche eut une lueur d ’hésitation  qui eüt 
pu faire surgir un espoir de p aix . N otre A m bassadeur 
á  V ienne, en effe^ télégrap hiait au Q uai d ’O rsay, 
le 30 ju illet, une nouvelle qui p o u v a it  étre grosse de 
conséquences.

Un entretien de haute importance a eu lieu entre M. Sche- 
beko et le comte Berchtold, qui ont longucment envisagé 
les reUoutables difficultés présenles, avec une égale bonne 
volonté d’y  adapter des Solutions réciproquement accep- 
tables.

Les préparatifs militaires du cóté russe, a expliqué 
M. Schebekor n ’ont d’autre but que de repondré á ceux de 
TAutriche et d ’indiquer Tintention et les droits du Tzar 
d ’émettre son avis dans le réglemént de la question serbe. 
Les mesures de mobilisation prises en Galicie, a répondu le 
comte Berchtold, n ’irnpüquent non plus aucune intention 
agressive et visent seulement á maintenir lá situation sur 
le méme pied. De part et d ’autre on s’appliquera á ce que 
ces mesures ne soient pas interjirétées'comme des marques 
d’hostilité.

Pour le réglemcnt du conflit austro-serbe, il a été convenu 
que les pourparlers seraient repris á Pétersbourg entre 
M. Sazonoff et le comte Szapary ; s’ils ont été interrompus, 
c’est par suite d ’un malentendu, le comte Berchtold 
crovant que le Jlinistre des .Affaires étrangéres do Russie 
récfamait pour son interlocuteur des pouvoirs qui lui per- 
mettraient de modifier les termes de Tultimatum autri­
chien. Le comte Szapary sera seulement autorisé á  discuter 
quel accommodement serait compatible avec la dignité et 
le prestige dont les deüx Empires ont un souci égal.

Ce serait done, pour le moment. sous cette forme directe 
et réduite aux deux plus intéressées qu’aurait lieu Texamen 
que Sir Ed. Grey proposait de confier aux quatre Puis­
sances non directement intéressées.

Sir M. de Bunsen, qui se trouvait chez moi. a aussitót 
déclaré á M. Schebeko que le Foreign Office approuvera 
cntiérement cette nouvelle procédure. Répétant Texposé 
fait par lui au Ballplatz. TAmbassadeur de Russie a affirmé 
que son Gouvemement liendra un compte beaucoup plus 
large qu’on ne le suppose des exigences de la Monarchie ; 
rien n a été négligé par M. Schebeko pour convaincre le 
comte Berchtold de la sincérité du désir de la Russie d’ar- 
river á  une entente acceptable pour les deux Empires.

L ’entretien s’ctait maintenu dans un ton amical et per- 
mettait de croire que toute chance dedocaliser le conflit 
n’était pas perdue, lorsque la nouvelle de la mobilisation 
allemande est parvenue á Vienne.

II a v a it  done été possible que la conversation se 
renouát entre Pétersbourg et Vienne. M ais T A llem agne 
vc illa it, e t  pour le m au vais m otil.

D ans la  n u it du 29 au 30 ju illet, un conseil .supréme 
s ’é ta it réuni á  P otsdam , sous la présidence de TEm - 
pereur. Y  assistaient ; le chancelier de Bethm ann- 
H ollw eg, le secrétaire d ’É t a t  von  Jagow , le m inistre 
de la G uerre, vo n  F alken h ayn , le secrétaire d ’É ta t  de 
la  Alarine, von  M oltke, le chef d ’É ta t-m a jo r de la 
M arine, vo n  Polh , ainsi que le  chef du  C abinet m ili- 
taire  de Tarm ée vo n  L yn ck er e t  Tam iral vo n  M uller, 
enfin le ch ef du haut qu artier im périal, général von 
Plessen.

L e  30 ju illet, M. V iv ia n i télégrap h ia it á  notre 
A m bassadeu r á Londres :

Je vous prie de porter á la connaissance de Sir Edward 
Grey les renseignements suivants touchant les préparatifs 
militaires frangais et allemands. L ’Angleterre y  verra que 
si la France est résolue, ce n ’est pas elle qui prend des 
mesures d ’agression.

Vous attirerer Tattention de Sir Edward Grey sur la

décision prise par le Conseil des Ministres de ce matin : 
bien que T.-\llemagne ait pris ses dispositifs de couverture 
á  quelques centaines de métres de la frontiére, sur tout le 
front du Luxembourg aux \'osges, et porté .ses troupes 
de couverture sur leurs positions de combat, nous avons 
retenu nos troupes á 10 kilométres íle la frontiére, en leur 
interdisant de s en rapprocher davantage.

Notre plan, congu dans un csiint d’offensive, prévoyait 
pourtant que Ies position,s de combat de nos troupes de 
couverture seraient aussi rapprochces que possible de la 
frontiére. En livraut ainsi une bande du territoire sans 
défcnse á Tagression soudaine de Tennemi, le Gouvernement 
de la République tient á montrer que la France, pas plus 
que la Russie, n ’a la responsabilité de Tattaque.

Pour s’en assurer, il suffit de comparer les mesures prises 
des deux cótés de notre frontiére : en F'rance, les permis- 
sionnaires n’ont été rappelés qu’aprés que nous avons 
acquis la certitude que TAllemagne 1 avait íait depuis cinq 
jours.

En Allemagne, non seulement les troupes en garnison á 
Metz ont été poussées jusqu’á la frontiére, mais encore 
elles ont été renforcécs par des éléments traiisportés en 
chemin de íer de gami.sons de Tintérieur. telles que celles 
de Trévcs ou de Co'.ogne. Rien d ’analogue n 'a  été íait en 
France.

L ’arraement des places de la frontiére (déboisements, 
mise en place de Tarmement, construction de batterics, 
renforcement des réseaux de fil de íer ) a été commencé en 
■Allemagne, dés le samedi 25 ; chez nous, il va  Tétre, la 
France ne pouvant plus se dispenser de prendre les mémes 
mesures.

Les gares ont été occupées militairement en .Allemagne, 
le samedi 25, en France, le mardi 28.

Enfin, eñ Allemagne, les réservistes. par dizaine de 
milliers, ont été rappelés par convocations individuelles, 
ceux résidant á Tétranger (classes de 1903 á I9 ‘ •) rappelés, 
les officiers de reserve convoqués ; á Tintérieur, les routes 
sont barrées, les automobiles ne circulent qu’avec un 
permis. C’est le dernier stade avant la mobilisation. .Aucune 
de ces mesures n’a été prise en France.

L ’armée allemande a ses avant-postes sur nos bornes 
frontiéres; par deux íois, liier, des patrouilles allemandes 
ont pénétré sur notre territoire. Tout le XVI® Corps de 
Metz, reiiforcé par une partie du VUI® venu de Tréves et de 
Cologne, occupe la frontiére de Metz au Luxembourg ; 
le XV® Corps d ’armée de Strasbourg a serré sur la frontiére.

Ain.si, la  T rip le-E n ten te  — e t T Europe entiére — 
vo yaien t clair dans le jeu  de TAllem agne depuis le 
d éb u t de la  crise. Comme le d isait n ettem en t le 
30 ju illet, M. Sazonoff. á  TAm bassadeur d ’A llem agnc, 
á l'é tersbo u rg  : « L ’heure est trop  grave  pour que je  
ne vous déclaré pas toute m a pensée. E n  in terven an t 
á  Pétersbourg, landis q u ’elle refuse d ’intervcnir á  
Vienne, TAllem agne ne cherche q u ’á  gagner du tem ps, 
afín  de •perm ettre á  TA utriche d ’écraser le  p e tit  
royaum e serbe a va n t que la Russie n ’a it pu le secourir. 
Mais, nous ne pouvons pas adm ettre  que la Serbie 
devienne vassale de T A utriche. »

M. V ivia n i télégraphiait á  nos A m bassadeurs á  
Tétranger, le 31 ju ille t :

Toutefois, Tattitude constante de TAllemagne qui, 
depuis le commencement du conflit, tout en protestant sans 
cesse auprés de chacune des puissances de ses intentions 
pacifiques, a fait échoucr en fait, par son attitude ou dila­
toire ou négative, toutes les tentativos d’accord et n’a pas 
cessé d’encourager par son ambassadeur Tintransigeance de 
Vienne; les préparatifs militaires allemands, commencés 
dés le 25 juillet et poursiiivis sans arrét depuis ; Toppo- 
sition immédiate de TAllemagne á  la formule russe, déclarée 
á Berlin inacceptable pour TAutriche avant méme d ’avoir 
consulté cette Puissance ; enfin toutes les impressions 
venues de Berlin imposent la conviction que TAllemagne 
a  poursuivi Thumiliation de la Russie, la désagrégation de 
la Triple-Entente et, si ces résultats ne pouvaient étre 
obtenus. la guerre.

L e  31 ju illet, á  la  prem iére heure, T A u triche ordon- 
n ait la  m obilisation générale. A  son tour, TAU em agne 
d écrétait « T éta t de danger de guerre », e t  dem an dait 
á  la  R ussie de dém obiliser. Si le  G ouvernem ent russe 
ne donnait pas de réponse satisfaisante dans un délai 
de douze heures, TAllem agne m obiíisait. M. de Schoen 
ven ait trouver M. V ivian i c t  dem andait au G ouver­
nem ent frangais de lui dire, a va n t le  lendem ain á 
I  heure de Taprés-m idi, queUe serait T attitude de la 
France, en cas de con flit russo-allem añd.

M. V ivia n i télégrap hiait im m édiatem ent á  notre 
A m bassadeur á  Pétersbourg, M. Paléologue ;

Le Gouvernement allemand a décidé á midi de prendre 
toutes les dispositions militaires que co-nporte Tctat dit 
• état de danger de guerre ».

En me communiquant cette décision, ce soir á 7 heures, 
le Barón de Schoen a ajouté que le Gouvernement exigeait 
en méme temps que la Russie déinobilise. Si le Gouverne­
ment russe n ’a pas donné une réponse satisfaisante dans un 
délai de douze heures, T.Allemagne mobilisera á son tour.

J ’ai répondu á TAmbassadeur d ’.Allemagne que je n’étais 
nullement renseignc sur une prétendue mobilisation totale 
de Tarmée et de la flotte russes, que le Gouvernement alle­
mand invoquait comme raison des nouvelles mesures mili- 
taires qu’il prend dés aujourd’hui.

Le Barón de Schoen m’a demandé en terminant, au nom 
de son Gouvemement, quelle serait, en cas de conflit entre 
TAllemagne et la Russie, Tattitude de la France. II m’a dit 
qu’il viendrait prendre ma réponse demain samedi á 
une heure.

Je n’ai pas Tintention de lui faire une déclaration á ce 
sujet et je  me bomerai á  lui dire que la France s’inspirera 
de ses intéréts. Le Gouvernement de la République ne doit, 
en effet, compte de ses intentions qu’á son alliée.

Je vous prie de porter immédiatement ce qui précéde á la 
connaissance de M. Sazonoff. .Ainsi que je vous Tai déjá fait 
connaitre, je ne doute pas que le Gouvernement impérial, 
dans Tintérét supérieur de la paix, n’évite pour sa part tout 
ce qui pourrait rendre inévitable ou précipiter la crise.

A  cette  heure suprém e, il é ta it de la  plus haute 
im portance pour la  France de connaitre le  fond méme 
des intentions de TA ngleterre et le p lus intim e senti­
m ent anglais. L e  31 ju illet, M. P a u l Cam bon télégra­
p hiait, de Londres, au Q uai d ’O r s a y :

Ayuntamiento de Madrid
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Au début de iiotre entretien d ’aujourd’hui. Sir E. Grey 
m 'a dit que le Prince Lichnowski lui avait demandé ce 
matin si TAngleterre observerait la neutralité dans le 
contlit qui se prepare. Le Secrétaire d 'É tat aux Afíaires 
étrangéres lui a  répondu que, si le conflit dcvenait général, 
TAngleterre ne'jxmrrait pa.s rester neutre et. notamment, 
que si la France y  était impiiquce, TAngleterre y  seraitque

‘ "'YaTinteirogé alors.Sir E. Grey sur la délibération du 
Cabinet qui avait cu lien ce matin. 11 m’a répondu qu’aprés 
avoir exaniiné la situation, le Cabinet avait pensé que pour 
le moment le Gouverneroent liritannique ne pouvait nous 
garantir son intervention, qu’il avait Tinteiitioii de s en- 
tremettre riour obtenir de T.Allemagne et de la France 
l’engagcmtnt de respecter la neutralite belge, mais que, 
pour cnvisager une intervention il convenait d attendre que 
la situation se dévelojmát. • ,

J ’ai demandé á Sir E. Grey si, pour intervenir, le C.ouver- 
neraent britaunique attendrait l’envahissemeiit du terri­
toire fraufais. J ’ai insiste sur le fait que les mesures déja 
adoptées sur notre frontiére par TAllemagne révélaient des 
intentions d’agression prochaine, et que si Ton voulait 
éviter de voir se reiiouveler Terreur de T Europe en 1870, 
il convenait que T.Angleterre envisageát dés maintenant 
les conditions dans lesquelles elle nous donnerait le coii- 
cours sur lequel la France coiiiptait.

Sir K. Grey m’a réjiondu que Topinion du Cabinet ne 
s’était formée que y^r la .situation actuelle, que cette 
situation pouvait se modifier et que. dans ce cas. 011 appel- 
lerait aussitót le Conseil des Ministres á en délibérer.

Sir A. N'icolson, que Tai vu en sortant du Cabinet chi 
Secrétaire d’État, m’a dit que le Conseil se réunirait de 
nouveau demain et, confidentiellemeiit, m’a fait.entendre 
que le Secrétaire d ’É tat aux .Afíaires étraugéres_ne man 
querait pas de repremlre la discussion.

Conformément á vos instructions, i'ai fait fe nécessaire 
pour que la lettre autographe que M. le Président. de la 
Képublique adressc á Sa Majesté le Roi d’ Angleterre .soit 
remise ce soir au Roi. Cette démarche, qui sera certaine- 
munt communiquéc au Premier Ministre, dés demaiu matin, 
-sera, je n’cn doute pas, prise en sérieuse coiisidération par 
le Cabinet britannique.

Cependant, la  Russie ne p o u va it que m obiliser le 
méme jour, en réponse á  Ja m obilisation générale 
aust ro-hongroise.

L 'effort ultim e fut ía it  par TA ngleterre e t la  France, 
M. V ivian i en voyait la  note circulairc su ivan te  á  nos 
Ambas.sadcurs á Londres, Pétersbourg, Berhn, Vienne 
e t Rom e :

Paris, le 31 juillet 1914.
L ’.Ambassadeur d’ .Angleterre m’a remis une note de son 

Gouvemement demandant au Gouvcrnenient fran9ais 
«Tappuyer á Saint-Pétersbourg une proposition tendant 
á la solution pacifique du conflit austro-serbe.

Cettc note expose que T.Ambassadeur d’Allemagiie a 
informé Sir Ed. Grey de Tiiitention qu’a son Gouveruement 
de s’cfforcer d’agir sur le Goiiverncmcnt austro-hongrois, 
aprés la prise de Belgrade et Toccupation des régions voi- 
smes de la írontiére, jiour obtenir la promesse de ne pas 
avancer davaiUage, pendant que les Puissances cherche- 
raient á obtenir que la Serbie donnát des satisfactions 
suliisantes á T.Autriche ; le territoirc occupé serait evacué 
une fois qu’elle aurait reju satisfaction.

Sir Edw. Grey a fait cette suggestion le 29 juillet et 
exprime Tespoir que les préparatils militaires seront sus- 
pendus de tous cótés. Bien que T.Ambassadeur de Russie á 
Londres ait informé le Secrétaire d’É tat qu’il craint que 
la condition russe (íi l'Autriche, reconnaissant que son 
con/lit avec la Serbie a asstimé le caractére d'une question 
a tnlerít europécn. se déclaré prfle á éliminer de son ulti­
mátum les points qui porteni atteinte au principe de la souve- 
raineté serbe, la liussie s'engage á arrfter tous préparatifs 
militaires) ne puisse étre moclifié, Sir Edw. Grey pense que. 
SI TAutriche arréte son avance aprés Toccupation de B el­
grade, le,Gouveniemcnt russe pourrait accepter de changer 
sa formule, dans cc sens que les Puissances examinerEÚent 
comment la Serbie donnerait des satisfactions complétes 
á lA utrichc sans porter atteinte á la souveraineté ou á 
Imdépendance du Royaunie. Dans le cas oü TAutricheAvant nrriin^'RAlurorl.k I» - __• • '

 ___  — .......—  . —1 pourrait arriver á un arrange-
ment, la Russie pourrait aussi consentir á la discussion et 
suspendre ses préparatifs militaires, pourvu que. les autres 
Puissances agisseiit de méme.

Conformément á la demande de Sir Edw. Grey, le Gou­
vemement franjáis s’est rallié á la suggestion anglaise et 
á  prié dans les termes suivants son Ambassadeur á  Péters­
bourg, de s’eflorcer d ’obtenir sans retard Tassentiment du 
Gouvemement russe ;

« Je vous prie de faire connaitre d ’urgence á M. Sazonofl 
que fa suggestion de Sir Ed. Grey me parait foumir une base 
utile de conversation entre les Puissances également 
désireuses de travailler á  un réglement honorable du conflit 
austro-serbe et d'écarter ainsi les dangers qui menacent la 
paix genérale.

> I-e plan proposé par le Principal Secrétaire d ’É tat aux 
.Afíaires étrangéres. en arrétant la marche en avant de 
Tarmée autrichienne, et en confiant aux Puissances le soin 
d ’examiner comment la Serbie piourrait domier pl ine 
satisfaction á TAutriche sans porter atteinte aux droits 
souyerains et á Tmd^endance du Royaunie, en donnant 
ainsi un moyeu á  la Russie de suspendre tous préparatifs militaires le s  o,,;.-.-....—  j  , . . ^

aciueiic.
« J e  vous prie de vous inspirer des considérations qui 

précédent pour engager trés instamment M. Sazonofi á 
donner sans retard son adhésion á  la proposition de Sir 
Ed. G rey dont il a dü étre saisi de son cóté. «

I-e lendem ain, aoü t, M. V ivian i é (ait en mesure 
de télégrap hier á  n ouveau á  nos représentants á 
T étranger, dans les principales capitales, une nouvelJe 
conversation  q u ’il a v a it  eue a v e c  M. de Schoen.

L ’Ambassadeur d ’Allemagne est revenu me voir ce matin 
á 11 heures. Ajirés lui avoir rappelé tous les efforts pour- 
suivis par la Trance en vue d ’im réglement honorable du 
confht austro-serbe et de la difliculté qui s’en est suivie 
entre T.Autriche et la Russie, je Tai mis au courant des pour­
parlers continuis depuis hier ;

I” Proposition transactioiinelle anglaise prévoyant. 
entre autres, de la part de la Russie, la suspensión des pré­
paratifs militaires, a condition que les autres Puissances en 
fassent autant ; adhésion de la Russie á cette proposition ;

2“ Communications du Gouvemement autrichien décla- 
raiit ne vouloir ni S*agrandir en Serbie. ni méme pénétrcr 
dans le sandjak et se disant prét á discuter á Londres avec 
les autres Puissances le fond méme de la question austro- 
serbe.

I ’ai mis en regard Tattitude de T.Allemagne qui, abau- 
.donnaut tout pourpjirler, posait á la Russie un ultimátum 
au moment méme oü cette Puissance vient d’accepter 
lá formule anglaise (qui implique Tarrét des préparatifs 
militaires de tous les pays ayant niobiliséj et envisageait 
comme imminente une rupture diplomatique avec la 
France.

Le Barón de Schoen m’a répondu qu’il ignorait les déve- 
loppements survenus dans cette question depuis vingt- 
quatre heures, qu’il y  avait peut-étre lá uue « lueur d ’es­
poir » pour un accommodemeiit, qu’il n’avait reju aucune 
nouvelle communication de son Gouvemement et qu’il 
allait s’informer. II a de nouveau protesté de son sincére 
désir de joindre ses efforts á ceux de la France pour arriver 
á la solution du conflit. J’ai insiste sur la grave respoiisa- 
bilitó tiu’assumerait le Gouvemement impérial si, dans de 
parcillcs circonstances. il prenait des initiatives non justi- 
liées et de nature á comproniettre irrémédiablement la 
paix.

Î e Barón de Schosn n’a plus íait allusion á son départ 
immédiat et ne m'a plus demandé de répondre á  sa question 
concernant Tattitude de la France en cas de conflit austro- 
russe. II s ’est borné á dire de hii-méme qu’elle n’ét.iit pas 
doutehse.

II ne convient á aucun degré d ’exagérer les possibilités 
qui peuvent résulter de ma conversation ávec TAmbas- 
sadeur d’ .Allemagne, car, de son cóté, le Gouvemement 
impérial continué les plus dangtreiix préparatifs sur notre 
frontiére. II ne faut pas les négliger cependant et nous ne

P rin ce  L IC H N O W & K Y ,
A m b a ssa d e u r d’A lle m a g n e  á  Londres.

devons pas cesscr de travailler á un arrangement. L.r 
France <le son cóté, procéde á toutes les mesures militaires 
propres á la 'garantir contre une avance trop grande des 
préparatifs militaires allemands. Elle estime que ses tenta­
tives de conciliation ii’auroiit de cliaiiccs d’aboutir que 
dans la mesure oü on la sentirá préte et résolue, si la lutti 
lui est impo.sce.

h iais ce tte  journéc du i*’’’ aoü t inontrait á  nouveau 
a vec la plus aveu glan te  clai té, la  responsabilité to ta le  
de TA llem agne. L es  Am bassadeurs d ’A utriche á  Paris 
e t  á  Pétersbourg faisaient, en effet, d eux dém arches 
dans un sens conciliant. L ’ .Autrichc an n o n ja it á  Péters­
bourg, q u ’elle accep tait de discuter le fond de son 
différend a v e c  la  Serbie. M ais la  som m ation adrcssée, 
d ’ores et d é já  par TAllem agne á  la Russie, d ’avo ir á 
dém obiliser dans les douze heures, em portait définiti- 
vem ent les derniéres esjiérances de paix. Com m e le 
télégraphiait M. V ivia n i á  nos A m bassadeurs, le 
ler aoüt ;

L ’attitude de T.Allemagne prouve qu'elle veut 11 guerre, 
Elle la vcut contre la France. Hier, lorsque M. de 
Sch®n est venu demander au quai d ’Orsav quelle attitude 
la France comptait prendre en cas iie conflit russo- 
allemand, TAmbassadeur d ’AUomag'ne, bien qu’il n’y  ait 
directemcnt entre la France et T.Alleiuague aucun conflit 
et que nous ayons employé dmiuis le début de la crise et 
employions en-,ore tous nos efforts en vue d ’une solution 
pacifique, a ajouté qu’il me priait de présenter au Prési- 
dent de la Republique ses T.ommages et remerciements, 
et demandait que Ton voulút bien prendre « des disposi­
tions pour sa propre personne »; nous savons également 
qu’il a déjá mis en súreté les ar;liive.s de TAmbassailc. 
Cette attitude de rupture des relatious diplomatiques sans 
conflit direct, et bien qu ’aucune réponse négative precise 
ne Jui a il été faite, est caractéristique de la volonté 
arrétée de TAllemagne de faire la guerre á la France. 
Le déíaut de sincérité de ses protestations pacifiques 
est démontré par la  rupture qu elle impose á  1’Europe, 
lorsque les négociations étaient enfin acceptées par 
TAutriche, d ’accord avec la Russie.

M. Jules Cam bon exp rim ait la  m ém e con viction, ce 
m ém e jour, dans son télégram m e de B erlin  ;

L ’ultimatum de TAllemagne intervenant á Theure pré- 
cÍB<, oü Taccord semble prés de s'établir entre A'ienne et

Saint-Pétersbourg, est significatif de sa politique bclli- 
queuse.

Le conflit n ’existait en fait qu’entre la Russie et TAu­
triche, T.Allemagne n’ayaiit á intervenir que comme alliée 
de T.Autriche ; dans ces conditions, les deux Puissances 
principaleraent intéressées étant disposées á  caiiscr, si 
T.Allemagne uc désirait pas la guerre pour son propre 
compte, il est incompréhcnsible qu’elle eiivoie un ultimátum 
á la Russie. au lieu de continiur á  travailler, comme toutes 
les autres Puissances, á une solution pacifique.

C ’était, en effet, TA llem agne qui, aprés s ’étre fa ite  
TavOcat de T A utriche, in terven a it m ain ten an t proprio 
moiu dans le confíit, ei^ fav eu r de son alliée e t ^n 
d e v a n ja n t m ém e,celle-ci.

Fuis, tan d is  que la F ran ce déclarait officiellem ent 
q u ’elle xespecterait^ la n eutralité  du L uxem bourg 
e t  de la B elgique, TA llem agne v io la it la n eutralité 
luxem bourgeoise dés le 2 aoüt, e t  reíusait, la veilie, de 
reconnaltre ceüe de la  B elgique.

L e I®'' aoüt, la  m obilisation générale é ta it ordonnée 
á  Berlin. Sir E d. G rey reíusait, au nom  de T.Angleterre/, 
de garder, dans le contlit, la n eutralité  que lui o ffrait 
TAllem agne,

J.,e 2 aoüt, á  7 licures 10 du soir, T A m bassadeur 
d ’A llem agne á  Pétersbourg rem ettait á  M. Sazonoff la 
déclaration  de guerre de son G ouvem em en t.

Sir E d. G rey donnait Tassurance que la flo tte  bri- 
tannique défendrait les cótes fran ja ises contre toute 
a tta q u e  allem ande par mer, e t que TAngleterre 
considérerait la  vio lation  de la  neutralité  de la B e l­
gique com m e un casus bellL M. A’iv ian i com m uniquait 
aussitót au.x C h am bres franjaises, les déclarations 
relatives- au concours de la  flotte  britannique.

I.es troupes allem andes vio la ien t d é já  la írontiére 
de T E st de la France, sur plusieurs point.s, e t un offi- 
cier allem and brü lait la cervelle  d ’un so ldat íra iifa is .

L a  proclam ation su ivan te, adressée par le Président 
de la  R épublique á  la N ation  fra n ja ise  é ta it  affichéc 
par toute la F ran ce ;

A  LA  N ATIO N  FR A N C A ISE ,

« Depuis (quelques jours, VéUit de VEurope s’est 
considcrablement aqqravé, en dépit des efforts de. la 
diplomatie. L ’horizon s'est assombri. A l'heure pré­
senle, la plupart des nations ont mobilisé leurs forces, 
méme des pays protégés par ki neutralité ont cru 
devoir prendre celle mesure á titre de précaulion. Des 

I puissances dont la législation cxmstitulionnelle ne 
ressemble pas á la nótre ont, sans avoir pris un 
décrel de mobilisation, commencé et poursuivi les 
préparatifs qui équivaleni, en reedité, á ki mobilisation 
méme et qui n'en sont que Vexécution anticipée.

« La France, qui a toujours affirmé sa volonté paci­
fique, qui a dans des jours tragiques donné á VEurope 
des conseils de modération ct un vivant exemple de 
sagesse, qui a muUiplié ses efforts pour mainlenir ki 
¡siix du monde, s’est elle-mime préparée á toutes les 
éventualités et a pris dés maintenant les premiéres 
dispositions indispensables á la sauvegarde de son 
territoire. Mais ndtre législation ne permet pas de 
rendre ces préparatifs completa s’ il n'intervient pas 
un décret de mobilisation.

« Soucieux de sa responsabilité, sachant qu’ il man- 
querait á son devoir sacré s’ il laissait les choses en 
l ’état, le Gcuvemenunt vient de prendre les diereis 
qu’impose la situation. Im  mobilisation n ’est pas la 
guerre ; dans les circxinstances présenles, elle apparait 
au contraire comme le meilleur moyen d’assurer la 
paix dans Vhonneur. Fort de son ardent désir d'aboutir 
á une solution pacifique de ki crise, le Gouvemement, 
á l ’abri de ces précautions nécessaires, continuera ses 
efforts diplomatiques et il espere encore réussir.

« II compte sur le sang-froid de la noble nation 
pour qu’elle ne se laisse pas aller á une émotion 
injustifiée ; il compte sur le patriotisme de tous les 
Frangais et sait qu'il n’en est pas un seul qui ne soit 
prét tt faire son devoir.

o A  cette heure, il n’y a plus de partis, il y a la 
France éternelle, la France pacifique et résolue. I l  
y a la patrie du droit ct de la justice tout entiére unie 
dans le calme, la vigilance et la dignité.

« Paris, le 1®'' aoüt. »
I4} Président do la Répubiiquo fiauíaise.

R aym ond  PO IN CAR É.

Le Pié.-icieutdu Consc-il.

R e n é  v i v i a n i .

Suivent les signatures de tous les' ministres eb sous- 
secrétaires d ’État.

I,e  2 aoút, á  5 heures de Taprés-m idi, Tordre de 
m obilisation générale des arm ées de terre e t de mer 
é ta it prom ulgué dans tou te  la  France.

Le géranl : V í c t o r  L a u v e r g n a t .

F ontenay-au x-R oses, — Im p .L .  B e l l e n a n d . -  24.256.

Ayuntamiento de Madrid



■16 E X C E L S I O R b u  28 Juin au 2 Aoút 1^Í4

La France décréte la Mobilisation Générale

Le 2 A o ú t, Tétat de TEurope s'étant considérablement aggravé, TAllemagne dédarc la guerre á la Russie. La Francs se solidarise avec son
alliée et décréte la mobilisation générale le m ém e jour, á 5 heures aprés-midi.

Ayuntamiento de Madrid




